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Problématique et évolution de l'enseignement 
primaire universel (EPU) en Tanzanie1 

1. RÉSUMÉ  

Introduction 

1. La théorie et la pratique du développement en Tanzanie axées sur la lutte contre 
l'ignorance, la maladie et la pauvreté. L'investissement dans le capital humain et 
l'éducation a été reconnu comme essentiel à la qualité de la vie. Assurer l'éducation et 
l'alphabétisation pour tous, piliers de la qualité de vie, est une priorité de la politique 
nationale. Ceci est conforme à l'esprit de la Déclaration des Droits Fondamentaux de 
l'Homme des Nations Unies et de la Déclaration de Jomtien de 1990. Bien que la 
Tanzanie ai connu d'impressionnantes politiques d'expansion et de réforme du secteur de 
l'éducation dans les années 70 ; l'objectif de l'Enseignement Primaire Universel n'en reste 
pas moins une chimère. L'objectif de Jomtien qui était de garantir l'Éducation de Base 
pour Tous en 2000, lui non plus, ne s'est pas concrétisé. Les forces qui s'opposent au 
succès de l'EPU sont nombreuses et complexes. Toutefois, c'est une approche holistique 
du problème de l'offre d'éducation et de son financement qui garantira les résultats 
positifs les plus rapides.  

Le phénomène d'EPU : tendances et indicateurs 

2. L'EPU en Tanzanie peut être appréhendé ou envisagé sous trois angles clés 
d'analyse ; à savoir : les mesures prises afin de favoriser l'accès à la première année 
d'école primaire ; les mesures prises pour accroître la participation et celles prises afin 
d'assurer l'efficacité interne du système éducatif. Il reste, néanmoins, un autre domaine 
clé d'analyse qui est le taux brut de scolarisation des filles au niveau primaire. 

EPU et pensée nationale collective 

3. Atteindre l'objectif d'EPU fait partie intégrante de la philosophie nationale. Il 
existe, à cet égard, trois phases dans la pensée politique tanzanienne qui sont intimement 
liées à l'EPU. La première phase, de 1967 aux années 80 est associée au Socialisme et à 
l'Autonomie. L'EPU faisait partie intégrante de la transformation socioéconomique. Cette 
phase, généralement associée à Mwalimu Nyerere, a vu une augmentation spectaculaire 
des inscriptions à l'école primaire. Il s'agit d'une phase qui répondait également à 
l'aspiration d'une éducation pour tous dans un pays pauvre qui s'était engagé à assurer une 

                                                   
1 Les données qui étaient disponibles ont posé un certain nombre de problèmes de fiabilité et 
d'intégralité. Certains éléments avaient des données aux valeurs différentes pour un même sujet 
suivant les rapports officiels. La principale source d'erreur provenait de l'absence de toutes 
données de recensement de population depuis 1988. Le service de planification démographique 
fournit ses estimations sur la base d'estimations de paramètres démographiques. Parallèlement à 
cela, le service de planification du MEC effectue ses propres projections de scolarisation sur la 
base de paramètres différents. Il est souvent arrivé que l'on ne puisse pas recouper les sources car 
l'écart était dû à une base différente. L'une des principales conclusions que l'auteur voudrait tirer 
de ce rapport est que les bases de données laissent par trop à désirer même dans des domaines clé 
tels que les taux de scolarisation et les chiffres de la population en âge scolaire. Le renforcement 
de la base de données doit figurer en première place parmi les futures priorités. 
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offre juste et équitable d'éducation pour tous. Toutefois, ces succès ont été érodés par des 
défaillances structurelles intérieures et extérieures. Une chose est certaine, la mise en 
œuvre de l'EPU au cours de cette période a très peu bénéficié de l'assistance des bailleurs 
de fonds internationaux. Le gouvernement tanzanien était le seul prestataire de services 
sociaux. L'organisation et la mise en œuvre de l'EPU passaient par l'exécution de plans de 
développement centralisés. Ceci a débouché sur un niveau significatif d'accès à 
l'enseignement primaire, ce que démontrent les taux élevés de scolarisation et les taux 
croissants d'admission, ainsi qu'une faible inefficacité interne. La seconde phase, qui 
s'étend des années 80 aux années 90, est la période de « croissance dans la pensée 
économique nationale collective ». Cette phase était caractérisée par l'introduction de 
nouvelles idées libérales de libre choix, de scolarité axée sur les lois du marché et de 
coût-efficacité. L'expansion de l'EPU (ainsi que d'autres priorités) figurait en bonne place 
bien que l'économie n'ait pas pu suivre le mouvement. C'est la période généralement 
associée aux politiques d'ajustement structurel. Les programmes et politiques 
d'ajustement structurel en vogue au milieu des années 80 ont eu de graves effets néfastes 
sur l'EPU. Ils se sont traduits par la chute des taux de scolarisation, de faibles taux 
d'admission et une forte inefficacité interne. La troisième phase de gouvernement qui 
débute en 1995 est la période de la « pensée collective de lutte contre la pauvreté de 
revenu et par manque de revenu ». Cette philosophie nationale collective tente de 
s'attaquer à l'avenir (i) au syndrome de la dépendance vis-à-vis des bailleurs de fonds et à 
la mentalité défaitiste du développement ; (ii) à la petite et faible capacité de gestion de 
l'éducation ; (iii) aux dysfonctionnements dans l'administration des biens de l'organisation 
et les prestations de l'EPU, et (iv) au syndrome d'inefficacité de la mise en œuvre. Cet 
engagement s'est traduit par l'abolition des frais de scolarité et contributions des ménages 
qui a conduit à une tendance positive des taux d'accès et de participation. 

Contexte et défis macro-économiques  

4. La Tanzanie a traversé une longue et profonde crise économique entre les années 
70 et 80. A cet égard le principal défi pour l'EPU était de savoir s'il pouvait survivre. Le 
problème en réalité, c'est que les mauvaises performances économiques ont limité la 
capacité du gouvernement à financer les services sociaux. La proportion des dépenses 
publiques consacrées à l'éducation était fort maigre. Les niveaux élevés du service de la 
dette continuaient à fragiliser les performances économiques. D'ailleurs, il est à douter 
que même les mesures défendables d'allègement de la dette aient une influence positive 
sur l'EPU. L'évolution démographique et les tendances et dynamiques macro-
démographiques du pays ont continué à exercer une forte pression sur l'EPU. Pire encore, 
le fléau du VIH/SIDA a eu un impact dévastateur sur les ressources du gouvernement. 

EPU : vers qualité ou quantité 

5. Il ne fait aucun doute que le cœur du problème de l'éducation en Afrique 
subsaharienne est celui du choix entre accroissement de l'accès ou amélioration de la 
qualité. Comment, cependant, résoudre le problème de choix lié à une rentabilité elle-
même liée à un taux croissant de scolarisation ? Il est indubitable qu'en Tanzanie, la 
qualité de l'enseignement primaire s'est dégradée.  

Pertinence de l'EPU pour la vie et l'emploi des citoyens 

6. Les questions relatives à la qualité et à la pertinence de l'EPU pour le bien être 
des citoyens touchent l'emploi, la productivité et l'efficacité externe de l'investissement 
dans l'EPU. Tout tend à montrer que très peu de progrès ont été réalisés dans ces 
domaines grâce à l'EPU.  
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EPU et stratégie départementale d'allocation des 
investissements. 

7. L'initiative de l'EPU a été mise en œuvre sans véritable stratégie bien pensée 
d'allocation des investissements. Le processus de transfert de la fonction de gestion des 
investissements de l'école primaire à une administration et un contrôle local n'a pas été 
appliqué de façon effective. Nous disons que toute stratégie d'investissement progressive 
afin d'atteindre les objectifs de l'EPU doit prendre en considération deux approches : 
adapter les flux de financement aux besoins des départements bénéficiaires et veiller à ce 
que les affectations budgétaires correspondent aux besoins régionaux. 

Approche du sommet à la base pour l'EPU 

8. Le système de gestion et de mise en œuvre centralisées de l'EPU est une question 
d'approche du sommet à la base. Un système éducatif démocratique moderne est celui qui 
permet aux apprenants, aux parents et aux enseignants de participer aux décisions qui 
finalement les concernent. La stratégie clé de mise en œuvre de l'EPU réside dans le 
renforcement des pouvoirs et l'engagement des communautés dans le développement de 
l'enseignement primaire. L'appropriation et le renforcement du pouvoir des communautés 
ont été les principaux facteurs d'augmentation des taux actuels. Le Fonds Départemental 
d'Éducation Communautaire, l'impact positif du système de Carte scolaire et l'Appui 
Départemental à l'Enseignement Primaire en sont les parfaites illustrations. 

Actuelles préoccupations politiques dans le secteur de 
l'éducation 

9. Le Programme de Réforme du Service Public fait partie des derniers efforts de 
redéfinition du rôle de l'état dans le système éducatif tanzanien. Le gouvernement central 
a cessé toute prestation directe de biens et de services. Le service public a été restructuré 
et les effectifs réduits. Le processus de décentralisation est axé sur la rationalisation du 
gouvernement par la restructuration de l'administration régionale et le lancement du 
programme de Réforme des Administrations Locales (PRAL). Toutes les interventions 
publiques centrées sur l'enseignement primaire, sont à présent revues à fin d'entrer dans le 
cadre du PRAL. 

Conclusion et implications 

10. L'expérience d'EPU en Tanzanie montre qu'une interaction complexe de facteurs 
ont probablement influencé et affecté l'EPU pour lui donner une orientation et une 
envergure différente. Cette expérience permet de dégager des orientations politiques dans 
les domaines suivants. Tout d'abord, le contexte national de politique socioéconomique 
ainsi que l'engagement du gouvernement sont des conditions préalables au succès de 
l'EPU. Deuxièmement, les dirigeants nationaux doivent reconnaître la nécessité d'un 
système d'EPU bien pourvu et d’un financement pluriel, qui permette une plus grande 
implication des ménages, élèves, secteur privé, ONG et un investissement 
complémentaire des partenaires au développement. Troisièmement, le partage des 
coûts/contributions de la communauté doit remplacer les contributions des ménages. 
Toutefois, ces contributions pourront demeurer à titre complémentaire mais ne pourront 
se substituer au budget public de l'EPU. Quatrièmement, les limites des programmes 
d'ajustement structurel ainsi que leurs impacts négatifs doivent être évalués à la lumière 
de leurs objectifs déclarés. Cinquièmement, suffisamment centrées sur les priorités et 
correctement gérées, les initiatives d'allègement de la dette sont nécessaires afin de 
dégager des fonds pour l'EPU. Sixièmement, l'EPU doit être axé sur les résultats, adapté 
et capable de transformer positivement la vie et la situation de l'emploi des populations. 
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Septièmement, l'idée d'améliorer la qualité des écoles existantes doit aller plus loin, 
jusqu'à améliorer les taux de scolarisation et de rétention. Huitièmement l'EPU est mise 
en œuvre par département et région. Les subventions du gouvernement central doivent 
chercher à adapter les flux de financement aux départements bénéficiaires en se 
concentrant sur les besoins des départements en matière de dépenses d'EPU et sur leur 
capacité à satisfaire ces besoins en utilisant leurs propres recettes fiscales. 
Neuvièmement, la pérennité de l'EPU dépend de la qualité des intrants. Cependant, ces 
intrants ne peuvent être efficaces que dans une organisation institutionnelle renforcée.  
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2. INTRODUCTION 
11. La Tanzanie a toujours axé ses stratégies de développement sur la lutte contre 
l'ignorance, la maladie et la pauvreté. L'investissement dans le capital humain et 
l'éducation en tant que droits de l'homme ont été reconnus comme des priorités 
essentielles pour la qualité de vie (voir RUT, 1989). Au niveau national de décision 
politique, il y a, en Tanzanie, unanimité sur l'objectif d'éducation et d'alphabétisation pour 
tous. Les dirigeants nationaux n'ont cessé de réitérer cet objectif depuis la déclaration des 
Droits Fondamentaux de la Personne Humaine des Nations Unies (NU), il a un demi-
siècle. Les voix en faveur de l'Enseignement Primaire Universel (EPU) et de l'Éducation 
pour Tous (EPT) se sont mis à résonner plus fort encore à la suite de la Déclaration de 
Jomtien de 1990 qui dans un sens, soulignait le fait que « des partenariats redynamisés à 
tous les niveaux » devaient être établis afin d'atteindre l'objectif d'Éducation Pour Tous 
(CMEPT, 1990). Concrétiser et maintenir dans la durée cette ambition semble en 
revanche plus difficile à déterminer et à réaliser. L'appel à élargir les champs de 
partenariat pour l'EPU/EPT (au niveau local et mondial) et le développement de 
l'éducation constitue un immense défi pour les décideurs politiques, planificateurs, et 
administrateurs de l'éducation (Shaeffer, 1994). 

12. En dépit des impressionnantes politiques et réformes d'expansion de l'éducation 
mises en œuvre dans les années 70, l'objectif d'EPU, dont l'atteinte avait été autrefois 
fixée pour 1980 est encore hors de portée. De même, l'objectif de Jomtien de réaliser 
l'Éducation pour Tous en 2000 est irréaliste en tout cas en ce qui concerne la Tanzanie. 
Les niveaux de participation et d'accès (comme le montrent les taux de scolarisation et 
d'admission) ont décliné au point que l'atteinte même de l'objectif d'EPU soit redevenu 
problématique (voir Ministère de l'Éducation et de la Culture, MEC, Rapport sur la 
Situation de l'Éducation, 2001). Les autres développements et tendances montrent un 
déclin dans les objectifs quantitatifs fixés plutôt qu'un rapprochement de ces objectifs 
(Cooksey et Riedmiller, 1997 ; Mbilinyi, 2000). Parallèlement à cela, de sérieux doutes 
sont émis au sujet de la qualité de l'école et de la pertinence de l'enseignement dispensé 
(Galabawa, Senkoro et Lwaitama, (eds), 2000). Les forces qui s'opposent au succès de 
l'EPU sont nombreuses et complexes mais il est à présent admis que c'est une approche 
holistique du problème de l'offre d'éducation et de financement qui garantira les résultats 
les plus rapides. La planification erratique et la mise en œuvre de style de projet 
continueront à rendre impossible le maintien des premiers taux positifs de scolarisation, et 
ce, indépendamment de la crise de l’EPU (Narman, 2001). 
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13. Le programme EPU en Tanzanie, basé sur la philosophie de l'« Ujamaa » 
(Socialisme à l'Africaine)2 ainsi que la réforme de l'Éducation pour l'Autonomie (EPA)3, 
avait de bonnes chances de réussir. La philosophie de l'EPA mettait en avant quelques 
idées nouvelles pertinentes comme : adéquation de l'éducation, égalitarisme, praticabilité 
et élimination de l'élitisme. Toutefois, le fait que le programme d'EPU ait été accompagné 
d'un accroissement rapide et élevé des taux de scolarisation pendant quelques années qui 
se sont tassés par la suite, pour finalement chuter, mérite une étude approfondie afin que 
cette expérience puisse contribuer à la problématique globale de l'Éducation Pour Tous ; 
et être inscrite à l'ordre du jour des programmes des gouvernements et des 
organisations/institutions de développement. 

                                                   
2 L'idéologie de l'« Ujamaa » (Socialisme à l'Africaine) a dominé pratiquement toute la période 
allant de 1967 – 1985 sous le régime de feu Mwalimu J.K. Nyerere. On retiendra de cette époque 
la nationalisation de la production et la fourniture par l'Etat de biens et de services, ainsi que la 
domination du parti dirigeant dans la mobilisation et la participation communautaire. 
3 La réforme et la philosophie de l'Education pour l'Autonomie(EPA) conçue par Mwalimu J.K. 
Nyerere a procédé à une critique du système éducatif hérité de l'état colonial en démontrant que ce 
système était élitiste (en faveur de quelques rares élus), théorique et rhétorique (peu intégré dans la 
production) et aliénateur (éloignant les apprenants des valeurs de leur propre société africaine en 
général). 
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3. SYNTHÈSE DU PROPOS4 
14. L'importance de garantir un Enseignement Primaire Universel (EPU) en Tanzanie 
et dans d'autres pays moins développés de la périphérie n'a jamais été remise en question. 
La question est de savoir comment ? Ce qui importe n'est pas le simple enthousiasme de 
départ de vouloir étendre l'enseignement primaire et de parvenir à la quantité à court 
terme. Le gouvernement doit plutôt se pencher sur les implications à long terme des 
efforts de l'EPU concernant la rentabilité des investissements ainsi que sur son 
engagement et sa volonté à réussir, les mécanismes/capacités/compétences 
institutionnelles nécessaires et la mentalité du développement. Et, compte tenu des 
ressources limitées et des faibles/maigres capacités institutionnelles disponibles, des 
décisions s'imposent concernant les équilibres entre investissements qui favorisent la 
qualité et le choix d'étendre les réseaux et les inscriptions scolaires. Ainsi la réussite de 
l'EPU exige des investissements adéquats et stratégiques afin d'atteindre l'objectif 
simultané, réalisable et global de l'accès et de la qualité.  

15. Dans la recherche d'une approche holistique efficace, plusieurs facteurs sont 
susceptibles de contribuer à la pérennisation des acquis de l'EPU. Le système éducatif et ses 
institutions sont soumis à des exigences de plus en plus nombreuses et complexes. D'une 
part, les ressources allouées à ces institutions et à leurs gestionnaires sont 
proportionnellement moins importantes et ont généralement été allouées sous condition de 
rentabilité. D'autre part, le gouvernement doit réduire les dépenses publiques tout en 
poursuivant des objectifs d'équité. La gestion et l'administration de l'éducation doivent jouer 
un rôle clé afin de résoudre certains des problèmes qui émergent dans ce contexte 
d'exigences illimitées à satisfaire avec des ressources limitées pour mettre en œuvre le 
programme d'EPU souhaité. Pendant que les parents et les élèvent réclament un 
enseignement de qualité pour tous, les signaux négatifs du marché de l'emploi et les 
perspectives d'emploi peu favorables dans la fonction publique et les autres domaines du 
secteur « formel » semblent éroder la perception de la valeur de la scolarité. Cette situation 
est exacerbée par la réduction de l'efficacité externe de l'éducation et le manque 
d'adéquation avec la vie quotidienne et l'emploi des citoyens. Toutefois, les problèmes de 
mise en œuvre et de prestation soutenue de l'EPU, tels que la faible qualité du corps 
enseignant, la non-disponibilité de manuels scolaires et autres matériels pédagogiques, la 
faible situation nutritionnelle des enfants et le surpeuplement des salles de classe sont des 
facteurs qui compromettent tout acquis positif et sont des caractéristiques du syndrome 
d'inefficacité de mise en œuvre. 

16. Un environnement intérieur et extérieur capable de gérer l'urgence est une 
condition préalable à la réussite de l'EPU et appelle donc à des stratégies d'urgence. Sur le 
plan intérieur, compte tenu de la diversité régionale et départementale, le réseau de 
partenariat doit ratisser encore plus large en favorisant les capacités/compétences locales en 
matières de réformes politiques, de renforcement des pouvoirs, d'autonomie, de pluralisme, 
da décentralisation, d'équilibre des forces et de motivation. Sur le plan extérieur, 
l'allègement de la dette et sa gestion par des ajustements structurels et les processus 
généraux de mondialisation doivent être correctement gérés de façon à ce qu'ils œuvrent en 
faveur des plus démunis, pour la fourniture de biens et de services, dont l'EPU.  

                                                   
4 Le principal argument ici est que la recherche d'un EPU effectif exige un leadership visionnaire 
et engagé, disposé à protéger les acquis dans le temps grâce à des engagements au niveau macro en 
faveur d'une efficacité globale et le développement humain au sens large et par la lutte contre la 
pauvreté. Même ainsi, des dispositifs et capacités institutionnels adéquats pour assurer l'EPU sont 
indispensables. 
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4. LE PHÉNOMÈNE D'EPU : TENDANCES ET INDICATEURS 
17. Le mouvement d'EPU en Tanzanie a été étudié à travers la description, l'analyse 
et la discussion de trois mesures : (1) les mesures d'accès à la première année 
d'enseignement primaire, à savoir le taux apparent d'admission qui est basé sur le nombre 
total de nouveaux entrants en première année indépendamment de l'âge, exprimé en 
pourcentage de la population à l'âge officiel d'entrée à l'école primaire et le taux net 
d'admission basé sur le nombre de nouveaux entrants en première année à l'âge officiel 
d'entrée à l'école primaire exprimé en pourcentage de la population à l'âge correspondant, 
(2) les mesures de participation, à savoir, le taux brut de scolarisation représentant le 
nombre d'enfants inscrits, indépendamment de l'âge, exprimé en pourcentage de la 
population en âge scolaire officiel éligible ; tandis que le taux de scolarisation net 
correspond au nombre d'enfants en âge scolaire officiel inscrits à l'école primaire exprimé 
en pourcentage de la population correspondante, (3) les mesures d'efficacité interne du 
système éducatif qui reflètent les dynamiques des différents évènements opérationnels et 
de prise de décision concernant le cycle scolaire, tels que les déscolarisations, passages 
en classe supérieure et redoublements. 

Accès à l'Enseignement Primaire: enfants plus âgés entrant à 
l'école primaire5 

18. Les chiffres absolus des nouveaux entrants en première année du cycle primaire 
ont régulièrement augmenté depuis les années 1970. Le nombre de nouveaux admis est 
passé d'environ 400 000 en 1975 à 617 008 en 1990 et à 851 743 en 2000, soit une 
augmentation de 212,9 pour cent en termes relatifs. On constate une évolution irrégulière 
au niveau des taux (bruts) d'admission (due probablement à la non-fiabilité des données). 
Le taux d'admission apparent qui était élevé, à environ 80% dans les années 70 a chuté à 
70% en 1975 pour remonter à 77% en 2000. Ce niveau reflète les défaillances du système 
de prestation d'enseignement primaire. Les taux d'admission apparents varient 
considérablement dans les 113 départements du pays. En terme de genre, les taux sont 
généralement toujours plus élevés pour les garçons que pour les filles à l'exception des 
zones du Kilimanjaro, Dar es Salaam, Mbeya, Mara, Iringa et Arusha (voir Rapport sur la 
Situation de l'Éducation, 2001 ; TADREG, 1998). Ces régions ont des niveaux plus égaux 
entre les sexes. La Tanzanie se caractérise par de grandes variations dans les taux nets et 
bruts d'admission entre départements urbains et ruraux, les départements urbains 
enregistrant de meilleurs taux6. Les faibles taux nets d'admission enregistrés dans les 
zones rurales reflètent le fait que de nombreux enfants ne rentrent pas à l'école à l'âge 
officiel de sept ans (Kuleana, 1999, PRSP, 2000). 

                                                   
5 Certains universitaires ont tenté de mesurer la qualité scolaire (ou l'accès) en fonction de 
l'existence d'une école dans un rayon d'une heure de marche! Le danger de cette démarche est 
l'hypothèse inhérente que « la distance » est probablement le seul et le plus important déterminant 
de l'accès, alors qu'en réalité, même si l'école est accessible à pied, si l'enfant n'a pas les moyens de 
régler les coûts directs de la scolarisation il/elle n'aura pas accès à la scolarité. 
6 Le Rapport sur la Situation de l'Education (2001) publié récemment fait état de grandes disparités 
dans les acquis éducatifs liées aux différences géographiques, de milieu rural-urbain, et de genre. 
Si la plupart des tanzaniens n'ont aucun mal à expliquer et à aborder les disparités entre les genres 
ou entre le milieu urbain-rural peu d'entre eux sont disposés à discuter des disparités 
géographiques/départementales/régionales de peur d'être taxés de « tribalisme ». 
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Tableau 1. Évolution de la participation à l'enseignement 
primaire, de l'accès et de l'efficacité interne (1970 – 2001) 

 Participation 
(Taux de scolarisation) 

TBS(TNS)1 

Accès  
(Taux d'admission)  

TBA(TNA)2 

Efficacité interne 
(Taux de déscolarisation / 

redoublement)  
TD (T.R)3 

1970 39.1 (27.0) 83 (37.0) 0.9 (0.7) 

1975 54.1 (47.1) 84 (34.0) (1.1) (1.1) 

1980 98.0 (68.0) 78.2 (34.0) (2.0) (1.5) 

1985 85.5 (67.8) 70.3 (32.0) 2.7 (2.3) 

1990 73.5 (54.3) 77.0 (21.0) 4.8 (3.9) 

1995 77.6 (55.5) 72.0 (18.0) 4.8 (4.0) 

2000 77.7 (56.7) 77.0 (15.0) 6.6 (4.8) 

2001** (89.0) (61.0)4 85.0 (27.0) 6.6 (3.3) 

Note: 1. L'évolution de la participation à l'enseignement primaire est illustrée par les taux bruts et 
nets de scolarisation, 2. L'évolution de l'accès à l'enseignement primaire est illustrée par les taux 
d'admission apparents (bruts) et nets, 3. L'évolution de l'efficacité interne est illustrée par les taux 
de déscolarisation et les taux de redoublement, 4. il s'agit des Projections de la Stratégie 
d’Éducation de Base. 

19. L'analyse ci-dessus indique 
qu'un grand nombre d'enfants 
entrant à l'école primaire ont 
dépassé l'âge officiel d'entrée à 
l'école. Le Rapport sur la Situation 
de l’Éducation (2001), Kuleana 
(1999), la Banque Mondiale 
(1996) et l'EPT (2000) ont 
mentionné certains des facteurs 
responsables de cette entrée 
tardive à l'école primaire. Il s'agit 
entre autres des difficultés 
économiques, des coûts 
d'opportunité (rémunérés et non 
rémunérés) du travail des enfants, 
la distance à l'école et l'accès au 
transport. Dans le cas de la 
Tanzanie et dans les départements 
de Kisarawe, Kibaha, Kilosa et Sumbawanga en particulier, l'augmentation du nombre 
d'enfants « plus âgés » doit également être interprété comme un facteur positif. C'est le 
fruit des campagnes d'alphabétisation, des initiatives de carte scolaire, d'efforts de 
mobilisation, liés à la réalisation des objectifs d'EPT, ou d'initiatives d'encouragement de 
la demande telles que les mécanismes de Formation et d'Enseignement de Base 
Complémentaires (Complementary Basic Éducation and Training – COBET) et le Fonds 
d'Éducation Communautaire qui sont des systèmes parallèles permettant d'intégrer des 
enfants qui ont déjà dépassé l'âge officiel d'entrée à l'école. 

Graphique 1: Évolution 
de la participation à l'enseignement 
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Participation à l'Enseignement Primaire : recul des TBS et TNS  

20. Le recul des taux bruts et nets de scolarisation à l'école primaire ; les niveaux 
d'admission exceptionnellement bas au niveau secondaire et professionnel ; et, l'efficacité 
interne généralement faible du secteur éducatif sont des facteurs qui, cumulés, ont créé 
une crise de l'EPU dans le système éducatif tanzanien7 (Rapport sur la Situation de 
l'Éducation, 2001). 

21. Les efforts de développement axés sur des politiques d'expansion dans les années 
qui ont suivi l'indépendance en 1961 ont débouché sur un accroissement de l'accès, de la 
participation et une faible inefficacité interne du système éducatif primaire.  

22. La Tanzanie comptait 3 161 079 élèves à l'école primaire en 1985. Dans la 
décennie qui a suivi, le taux de scolarisation à l'école primaire a augmenté 
spectaculairement de 30% portant le nombre d'élèves à 4 112 167 en 1999. Ceci était dans 
le droit fil des efforts de la « troisième phase » de gouvernement dont les objectifs 
étaient la réalisation de l'EPU et la réduction de la pauvreté. Toutefois, ces hausses 
absolues ne se sont pas reflétées dans les taux bruts/nets de scolarisation qui ont en fait 
connu une chute menaçant la pérennité des acquis quantitatifs.  

23. Les Taux Bruts de Scolarisation qui étaient de 35,1% à la fin des années 60, début 
des années 70 ont augmenté de façon notable à 98,0% en 1980 lorsque le taux net de 
scolarisation était de 68%. Ceci est dû principalement au fait que la volonté générale de 
réussite de l'EPU était à son apogée dans les années 70, en partie à l'idéologie du parti au 
pouvoir de l'époque (le Tanganyika African Nation Union) et à l'effort engagé de 
mobilisation massive mené par Mwalimu J.K. Nyerere. Cette période fut également celle 
de l'accroissement des affectations des dépenses publiques à l'éducation qui s'élevaient à 
environ 17% des dépenses totales d'éducation par rapport au PNB, qui étaient elles-
mêmes élevées, à 4,9% environ (élevées par rapport à la moyenne d'Afrique 
subsaharienne qui est de 3,3%).  

24. Les TBS et TNS chutèrent dans la période 1980 à 1990, tandis qu'ils augmentent 
dans la période 1995 à 2001, avec la stratégie d'investissement dans l'enseignement de 
base (voir PDSE – “Primary Education Initiation Plan”, 2001). 

25. L'expansion du secteur dans les années 70 a entraîné une crise de distorsion des 
priorités. Il y avait les problèmes de pérennité, paiements des frais de scolarité et déclin 
général de efficience et de l'efficacité du système. La charge supportée par le 
gouvernement, seul prestataire d'enseignement primaire est demeurée notablement élevée 
tandis que les ressources continuaient à ce raréfier en raison des faibles recettes et faibles 
prélèvements fiscaux en proportion du PIB.  

                                                   
7 Notre opinion, par ailleurs partagée par Cooksey et Riedmiller (1997) est que les taux de passage 
et d'absorption de l'enseignement secondaire et professionnel respectivement ont chuté, ce qui a 
découragé les parents qui auraient voulu que leurs enfants poursuivent leurs études jusqu'à ce 
niveau après le cycle primaire. 
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Tableau 2. Taux de scolarisation par année du cycle primaire1 
dans les écoles de Tanzanie 1992-1999 (%)8 

Année 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 

1 82.7 80.5 77.9 79.7 78.5 77.1 71.3 70.7 

2 74.4 76.8 74.4 72.7 76.7 74.6 72.6 68.3 

3 70.1 71.5 72.1 70.7 68.7 71.3 71.3 69.3 

4 75.5 75.8 76.6 71.1 74.2 70.0 67.1 75.9 

5 62.5 63.0 61.1 67.8 57.8 64.5 56.2 59.3 

6 61.0 59.8 61.4 57.0 62.2 53.9 61.0 52.2 

7 58.0 59.9 55.8 56.9 54.2 59.0 49.1 48.0 

Source: BEST, various; Population Planning Unit  for Population Projections 
1 Le niveau du TBS est influencé par le taux présumé de croissance démographique du groupe 
d'âge, dans la mesure où le dernier recensement national remonte à 1998. 

Efficacité interne et EPU : entreprise de gaspillage des 
ressources ?9 

26. Le ratio entrées/sorties montre qu'il faut une moyenne de 9,4 années (au lieu des 
7 prévues) à un élève pour achever le cycle complet d'enseignement primaire. Les années 
supplémentaires sont dues aux rentrées tardives, déscolarisations, redoublements et taux 
élevé d'échec assez prononcé en 4ème année où a lieu l'examen de compétences (PDSE, 
1999, p.84). Le gaspillage moyen de l'enveloppe de ressources sociales au niveau de 
l'école primaire est énorme, étant estimé à 106 $ US par enfant pour le groupe d'âge des 7 
ans. 

27. Le mouvement en faveur de l'EPU a été entravé par des niveaux élevés de 
dilapidation des ressources. Notons que, en comptant les enfants en âge préscolaire, d'âge 
moyen et ceux qui redoublent, les taux bruts de scolarisation d'un pays devraient dépasser 
les 100%. Les taux pour la Tanzanie ont été bien en dessous de cette barre des 100%. 
Cette situation est assez préoccupante dans la mesure où elle montre en termes 
quantitatifs que les disparités dans les opportunités d'éducation se creusent dans le temps 
et les niveaux de scolarité. 

28. Il est primordial que dans le mouvement EPU les efforts se concentrent sur 
l'accroissement des niveaux de rétention dans le système éducatif. En effet, pour toute la 
période 1985 – 1999 le système éducatif primaire tanzanien était en péril car les données 
disponibles (qui accessoirement ne sont pas signalées à des fins de comparaison 
internationale et sont rarement utilisées au niveau national) montrent que les apprenants 
n'avancent pas de façon effective et n'achèvent pas tous des cycles du système éducatif. 

                                                   
8 Le gouvernement tanzanien avec l'appui de la Banque Mondiale et des bailleurs de fonds, a 
récemment élaboré un « Plan d'Initiation des Investissements et de Stratégie de l'Enseignement 
Primaire » dont le principal objectif de politique est « l'accroissement de la scolarisation et 
l'amélioration de la qualité ». Une partie du déficit de financement de l'enveloppe budgétaire de ce 
plan sera couverte par la réaffectation des ressources dégagées par l'initiative PPTE. 
9 Les chiffres relatifs à l'évolution de l'efficacité interne pour la période 1990-2000 doivent être 
interprétés avec prudence en raison du manque d'informations de recensement. Toutefois, si nos 
projections démographiques sont exactes, alors le système qui perd près de 30% d'un « groupe 
d'âge de sept ans » peut être qualifié de dilapidateur. 
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L'espérance de vie scolaire au niveau primaire qui était de 6,60 et de 6,23 en 1980 et 1985 
respectivement a chuté à 5,48 en 1990 pour remonter légèrement à 5,66 en 1998. Ceci 
signifie que le nombre total d'années de scolarité dont un tanzanien de 7 ans peut espérer 
bénéficier dans l'avenir (à supposer que la probabilité pour qu'il/elle soit scolarisé à tout 
âge futur donné équivaut au taux courant de scolarisation pour cette tranche d'âge) est de 
5,66 en 1998. Cette faible espérance de vie scolaire se reflète également dans les faibles 
budgets publics consacrés à l'éducation en pourcentage du PIB, ce qui se traduit par un 
indice d'efficacité des dépenses de 2,26 en 1998/99 ; ce qui est plutôt un indice 
d'inefficacité des dépenses lorsqu'on le compare au chiffre de 1,3 pour l'Afrique 
subsaharienne. 

29. L'expérience tanzanienne montre que le mouvement en faveur de l'EPU doit 
s'accompagner d'une action visant à introduire des mesures d’augmentation d'efficacité 
interne. Il s'agit là de plusieurs explications qui peuvent être combinées afin d'élaborer 
des politiques d'intervention. Il a été démontré que la plupart des parents préféraient que 
leurs enfants redoublent la première année car lors de la première inscription, la plupart 
d'entre eux ont le sentiment que les enfants ne sont pas familiarisés avec l'environnement 
scolaire. Les premières années de scolarité ne sont pas faciles pour l'enfant. Les faibles 
taux de redoublement à des niveaux plus élevés peuvent s'expliquer par la politique du 
pays qui ne permet pas le redoublement ni le rattrapage de niveau. L'existence d'un 
examen « éliminatoire » explique les taux élevés de redoublement dans cette classe. 

Tableau 3. Indice d'efficacité de couverture du système éducatif 
en Tanzanie (1985 – 2000) 

 1985 1990 1995 2000 

Espérance de vie scolaire (années) 6.23 5.48 5.66 5.80 

Dépenses publiques d'éducation en % du 
PIB 

2.1 2.3 2.5 2.7 

Indice d'efficacité des dépenses publiques 
 Tanzanie 3.0 2.4 2.3 2.1 
 A.S.S. 1.1* 1.1 1.3 1.2 

Source: Computed from World Education Report, (1995) and Education Status Report (2001) 

30. Les taux de déscolarisation dans le système éducatif primaire en Tanzanie tendent 
à être associés à l'âge, au sexe et à la situation socio-économique. A l'exception des 
départements côtiers et des zones peu sensibilisées aux questions de genre telles que 
Tarime, Ngorogoro et Bariadi, les taux de déscolarisation sont plus élevés parmi les 
garçons que parmi les filles. Ils tendent à être plus élevés en première, quatrième et 
sixième année en raison d'un possible désintérêt dans la scolarité et de l'aridité du 
programme de cours proposé. Le manque général de suivi scolaire minutieux de 
l'apprentissage, des acquis, et de la qualité, sont d'autres facteurs déterminants de la 
déscolarisation. Il est donc important que les campagnes de mobilisation sociale, les 
efforts collectifs nationaux et les autres interventions poursuivent des politiques 
susceptibles d'infléchir la tendance à la déscolarisation des enfants ou à leur exclusion de 
l'école.  
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Dimension du genre 

31. Le taux brut de scolarisation des filles au niveau primaire a chuté de 83,2 en 1985 
à 77,6 en 1999. Les taux correspondants pour les garçons sont respectivement de 83,8 et 
75,3. Ainsi, les TBS ont baissé aussi bien pour les filles que pour les garçons entre 1985 
et 1999. toutefois, la diminution est plus importante pour les garçons que pour les filles. 
Les Taux Nets de Scolarisation des filles sont légèrement plus élevés que ceux des 
garçons. Ceci pourrait indiquer que la possibilité de rester à l'école et de redoubler est 
plus restreinte pour les filles, bien que l'on compte davantage de filles en âge scolaire que 
de garçons dans les écoles. Ceci indique également qu'une fois que les filles sont inscrites 
à l'école il est plus aisé de les y garder que les garçons, et ce, davantage encore dans les 
classes clés.  
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5. EPU ET PENSÉE NATIONALE COLLECTIVE10 
32. La réussite de l'EPU dépend en grande mesure d'un effort national collectif. Les 
chiffres et la qualité de l'EPU peuvent être associés à trois phases de régime politique en 
Tanzanie. La première phase, de 1967 au début des années 80 peut être décrite comme 
« la phase de la pensée nationale collective d'autonomie et d'expansion ». C'est la 
période de la seconde vision nationale (la première étant la vision d'accession à 
l'indépendance). La Déclaration d'Arusha, sur le Socialisme et l'Autonomie en constituait 
la principale philosophie. L'Enseignement Primaire Universel (EPU) faisait partie 
intégrante de la transformation socioéconomique inscrite dans les principes et 
programmes de la Déclaration d'Arusha. 

33. La réalisation de l'objectif d'Éducation pour Tous implique, en Tanzanie comme 
ailleurs, des impératifs aussi bien moraux que politiques. Au début des années 70, dans la 
première phase de gouvernement, sous la direction du Comité Exécutif National (CEN) 
du seul parti dirigeant de l'époque, le TANU s'est lancé dans une vaste campagne 
nationale en faveur de l'accès universel à l'enseignement primaire, pour tous les enfants 
en âge scolaire. Il a été décidé que la nation devrait avoir atteint l'objectif de 
l'enseignement primaire universel en 1977, ce qui constituait une réduction de 12 ans par 
rapport à l'objectif de 1989, date prudemment proposée et projetée par l'UNESCO et 
d'autres experts et planificateurs de l'éducation.  

34. Faisant fi de toute prudence, le Parti sous la direction de l'ancien président 
Mwalimu Julius Nyerere, a ordonné au gouvernement de mettre en place les mécanismes 
permettant de garantir la mise en œuvre de la directive, communément connue sous le 
nom de Résolution Musoma. L'idée qui est à la base de cette initiative était que 
l'éducation était un droit fondamental de tout citoyen, et que de surcroît, un gouvernement 
engagé dans la construction d'une société socialiste égalitaire ne pouvait séparer et 
discriminer ses populations dans l'éducation, surtout au niveau élémentaire. C'est la raison 
pour laquelle le gouvernement a entièrement assumé les coûts de conception et de mise 
en œuvre du processus d'enseignement primaire universel en Tanzanie.  

35. Les observateurs intérieurs comme extérieurs ont pu constater ce qui tient 
pratiquement du miracle lorsque les taux de scolarisation à l'école primaire à travers le 
pays ont grimpé en flèche et que la nation nageait dans la frénésie de mise en œuvre de 
l'éducation pour tous, dans un pays pauvre engagé à assurer une éducation juste et 
équitable à tous les citoyens. Tous les rapports, notamment ceux du gouvernement lui-
même, rendaient un vibrant hommage aux extraordinaires succès de cette campagne.  

36. Toutefois, des défaillances structurelles internes dans ces « récits de succès », 
tous comme des facteurs extérieurs, se sont ligués pour non seulement éroder et renverser 
les acquis de la campagne d'enseignement primaire universel, mais également 
compromettre la qualité de l'enseignement primaire, causant une désillusion et un 
désespoir croissant dans la population en général et l'élite en particulier.  

                                                   
10 La typologie sur la « troisième phase » doit être considérée comme un exercice d'analyse plutôt 
qu'une tentative délibérée d'associer performance et leaders de l'époque. Il n'en reste pas moins que 
les différentes phases étaient respectivement axées sur : l'expansion, la croissance, et la lutte contre 
la pauvreté/génération de revenu, chacune avec des répercussions différentes sur les taux de 
scolarisation. 
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37. Pour commencer, faisons remarquer que, compte tenu de l'engouement pour la 
pensée socialiste en vigueur en Tanzanie à l'époque, les partenaires traditionnels de 
l'éducation étaient relativement réticents à se présenter pour soutenir les efforts de la 
Tanzanie dans cette campagne, ou plus exactement, disons que le gouvernement lui-
même était réticent à faire appel à ses sources d'assistance. Ainsi, dans les annales de la 
mise en œuvre de l'EPU, l'implication des bailleurs de fonds internationaux et autres 
partenaires au développement n'apparaît que de façon minimale. Rappelons également 
que, peu de temps avant cela, en 1967, avec la Déclaration d'Arusha, la plupart des écoles 
confessionnelles gérées par des missions chrétiennes avaient été nationalisées et laïcisées 
par le gouvernement. Ainsi, dans une atmosphère de relations caractérisées par 
« l'attentisme » entre les partenaires traditionnels à l'éducation et le gouvernement 
tanzanien, ce dernier s'est retrouvé isolé dans la lutte pour l'universalisation de l'éducation 
dans le pays. 

38. Comme il sera démontré ultérieurement, cette entreprise s'est avérée trop lourde 
pour être assumée seule par le gouvernement, surtout qu'il ne s'agissait pas uniquement de 
la gratuité de l'enseignement, mais également, dans un esprit égalitaire, d'assurer d'autres 
services, notamment les prestations de la santé, qui étaient assurées gratuitement pour 
tous par l'Etat. Ainsi, la volonté, l'aptitude et la capacité du gouvernement à assumer une 
tâche aussi titanesque dans un court délai et avec des ressources limitées étaient 
sérieusement mises à l'épreuve. C'est ainsi que, au fur et à mesure que les taux de 
scolarisation montaient en flèche à travers le pays, il est apparu clairement que 
visiblement le gouvernement avait eu les yeux plus gros que le ventre. (Ishumi 1984 ; 
Malekela 1984 : Mgunda 1999) 

39. Le gouvernement était le seul prestataire de services sociaux avec l'appui des 
bailleurs de fonds. Les efforts en faveur de l'EPU passaient par des plans centralisés de 
développement à moyen et long terme, débouchant sur un accès significatif à 
l'enseignement primaire. Grâce à la centralisation des instruments, le gouvernement a 
assumé ses responsabilités permettant d'assurer les conditions de base de l'Enseignement 
Primaire Universel en procédant notamment à la formation massive d'enseignants. Le 
gouvernement était très bien placé stratégiquement pour avoir un impact sur l'EPU dans 
la mesure où il disposait de tous les organes nécessaires et légaux. L'état était très proche 
des institutions éducatives comme l'a montré le leadership et la disponibilité de 
financements bien que la relation ait été dominée par un esprit de contrôle plutôt que de 
promotion de la qualité et de l'excellence (Mushi, 1997). 
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Tableau 4. Typologie des phases socioéconomiques, des 
réformes économiques et de leurs caractéristiques 

Typologie Année Réformes/caractéristiques politiques Spécificités/résultats 

Phase I 1970 
début 
des 
années 
1980 

EPA, forte intervention de l'état, pas de 
frais de scolarité, grande mobilisation 
communautaire (Ujamaa), faible 
participation des groupements de la société 
civile ; plans d'auto assistance du sommet à 
la base, « pensée nationale collective 
d'expansion », l'éducation est considérée 
comme un instrument de changement 
social.. 

Participation et accès accrus, 
efficacité interne élevée, qualité 
pour quelques élus, 
accroissement des dépenses dans 
le secteur de l'éducation manque 
de cohérence et croissance 
massive de la population, faible 
croissance de l'économie et très 
peu répartie. 

Phase II Fin des 
années 
1980 
début 
des 
années 
1990 

Libéralisation, émergence des écoles 
privées, réduction du contrôle et du rôle  
de supervision du gouvernement, PAS, 
partage des coûts, « pensée nationale 
collective de la croissance économique », 
frais de scolarité et contributions / 
participation des usagers, rôle réduit du 
gouvernement l'éducation est considérée 
comme un instrument d'efficacité.. 

Chute/baisse de la participation 
et de l'accès, faibles taux 
d'efficacité interne ; baisse des 
dépenses d'éducation, faible 
qualité des prestations et des 
résultats. 

Phase III Fin des 
années 
1990 
début 
des 
années 
2000 

Vision et Mission 2025, réformes civiles, 
institutionnelles et financières, Programme 
de développement du secteur de l'éducation, 
Stratégie de réduction de la pauvreté, 
refonte de la « pensée nationale collective 
de la pauvreté du revenu et du manque 
de revenu », Réforme des administrations 
locales, Initiative d'allègement de la dette 
(PPTE), Stratégie du secteur social (SSS), 
l'éducation est considérée comme un 
instrument de changement économique et 
qualitatif. 

Accroissement de la participa-
tion et de l'accès ; inefficacité 
interne élevée ; faible qualité des 
prestations, accroissement des 
dépenses dans l'éducation, 
engagement envers des 
hypothèses socioéconomiques 
paramétriques, frais d'EPU 
abolis pas de frais de 
contribution à l'admission. 

40. La seconde phase, entre la fin des années 80 et le début des années 90 est la 
période caractérisée par la « pensée nationale collective de croissance de l'économie ». 
Cette phase fut marquée par un vent de nouvelles idées libérales telles que la liberté de 
choix, la scolarité axée sur l'esprit de marché, la rentabilité, le tout débouchant sur la perte 
de contrôle du gouvernement sur le programme d'Enseignement Primaire Universel 
(EPU). Bien que l'expansion de l'Enseignement Primaire Universel (EPU) et les autres 
services sociaux soient restés une priorité nationale, l'économie n'était plus capable de les 
assurer. Le paradoxe est que, dans la première phase le gouvernement avait beaucoup mis 
l'accent sur l'autonomie et l'expansion, et en réalité c'est le contraire qui s'est produit.  

41. Le secteur de l'éducation manquait cruellement d'enseignants qualifiés, de 
matériel et d'infrastructures pédagogiques et éducatifs, permettant de faire face à 
l'expansion du programme d'Enseignement Primaire Universel (EPU) d'un côté, tout en 
assurant l'autonomie de l'autre. La solution résidait dans la relance de l'économie et la 
réduction du rôle de l'état par l'élargissement des partenariats dans les prestations et le 
financement des secteurs sociaux. Un vide a été créé tandis que des projets fragmentés 
dirigés par les bailleurs de fonds dominaient l'appui à l'enseignement primaire. 
L'introduction du partage des coûts avec les particuliers (ménages) par opposition au 
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partage des coûts communautaire, a frappé de plein fouet les plus pauvres d'entre les 
pauvres, car cela marquait la fin des services sociaux gratuits.  

42. Dans la seconde phase de gouvernement, la conjoncture était déjà suffisamment 
morose, mais les réformes du gouvernement, en commençant par les programmes 
d'ajustement structurel (PAS) du milieu des années 80 ont administré un nouveau coup à 
l'EPU en Tanzanie. La baisse du soutien étatique à la prestation des services sociaux, dont 
l'éducation, ainsi que les politiques de partage des coûts furent mal accueillis, les revenus 
passant en deçà du seuil de pauvreté. Les PAS ont entraîné une situation où les 
agriculteurs recevaient moins, voire plus de subventions du tout ; un grand nombre de 
salariés perdirent leur moyen d'existence en raison des licenciements et des 
rationalisations de la main d'œuvre, notamment dans la fonction publique et autres 
secteurs publics ; le partage des coûts a infiltré d'autres secteurs notamment les services 
de santé. Tout cela a créé une situation dont le grand perdant fut l'éducation surtout pour 
la population aux revenus les plus bas. 

43. La troisième phase de gouvernement qui s'étend de 1995 à nos jours, est une 
époque que l'on peut décrire comme celle de la « pensée nationale collective de lutte 
contre la pauvreté du revenu et le manque de revenu ». Cette période tente de 
s'attaquer à la pauvreté du revenu et au manque de revenu de façon à générer une capacité 
de prestation et de consommation de meilleurs services sociaux. Dans le cadre des 
principes de base de la troisième phase, et de la vision 2025, les entraves au progrès 
socioéconomique ont été clairement identifiées :  

§ le syndrome de la dépendance vis-à-vis des bailleurs de fonds et une mentalité 
défaitiste et dépendante du développement ;  

§ une capacité faible et limitée de gestion éducative (ou économique)  

§ les dysfonctionnements dans l'administration des biens et l'organisation de la 
production (prestations d'EPU) ; et  

§ le syndrome d'inefficacité de la mise en œuvre (URT, Tanzania Development Vision, 
2025). 
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6. CONTEXTE ET DÉFIS MACRO-ÉCONOMIQUES11 
44. La Tanzanie a traversé une longue 
et profonde crise économique (entre la fin 
des années 70 et le milieu des années 80). 
Dans ce contexte, le principal défi pour les 
acquis de l'EPU se résumait en un seul 
mot, pérennisation. Comment maintenir à 
long terme les acquis positifs de l'après 
réforme ? C'était là le principal défi, 
compte tenu de la croissance réelle du PIB 
et de l'inflation, et du souci  d'autonomie. 
L'économie continuait à accuser un déficit 
marqué dans la mesure où les exportations 
ne peuvent financer qu'une petite partie 
des importations. En effet, les 
importations dépassaient de loin les 
exportations, de plus de trois fois pour le Continent (1998) à plus de trente  fois pour 
Zanzibar (1999). Le solde entre recettes et dépenses a influé sur le développement de 
l'EPU ainsi que l'enseignement général comme le montrent les ratios dépenses/PIB plus 
élevés que les ratios recettes/PIB. L'approche stratégique adoptée fut l'accroissement des 
recettes et la réduction des dépenses en termes absolus ou l'adoption de mesures 
permettant d'accroître l'efficacité.  

45. La structure et le profil des recettes et dépenses publiques se caractérisaient 
comme suit (a) recettes étatiques intérieures demeurant stables à environ 12 – 13% du 
PIB pour la période 1990 – 1999 ; (b) soutien des recettes extérieures croît régulièrement 
mais avec des fluctuations notables et une imprévisibilité sur la composante appui 
budgétaire ; (c) davantage de ressources extérieures allant aux investissements de 
capitaux plutôt qu'à l'appui budgétaire (d) le service de la dette extérieure absorbe environ 
22,6% des dépenses courantes pour la période 1995 – 1999. 

46. La conjoncture économique a certainement réduit la capacité du gouvernement à 
financer la prestation de services sociaux, y compris l'éducation. La proportion des 
dépenses dans l'éducation en pourcentage du PIB était de 4,5% en 1970 et a atteint un 
plafond de 5,0% en 1980 ; ce pourcentage a chuté à 2,3% en 1990 pour remonter 
légèrement à 2,7% en 2000. En pourcentage des dépenses publiques courantes, la part de 
l'éducation était relativement élevée en 1975 à 19%, mais a chuté à un plancher de 12,7% 
en 1985 pour remonter à 21,2% en 1995. Le chiffre prévu pour 2001 est de 22%12. 

47. En fait, en terme de proportion des dépenses publiques affectées au secteur de 
l'éducation, la Tanzanie ne soutient pas la comparaison avec d'autres pays d'une pauvreté 
comparable qui consacrent des parts élevées à  l'éducation. Le Burundi (30%), le Rwanda 

                                                   
11 Il est intéressant de noter que les acquis macro-économiques ont été positifs dans l'ensemble, 
mais que pendant longtemps ces développements positifs ne se sont pas accompagnés d'évolutions 
positives dans les scolarisations et de résultats en termes de qualité à l'école primaire. 
12 Les données sur ce qui est réellement consacré à l'éducation doivent faire l'objet d'un 
rapprochement plus poussé, autrement le lecteur rapide sera toujours déconcerté. Notons toutefois 
que l'estimation de la part en pourcentage des dépenses publiques dans l'éducation dans les 
dépenses publiques totales EST une notion différente de la part sectorielle des dépenses du secteur 
de l'éducation dans les dépenses totales de l'état (soit la part budgétaire totale de l'éducation dans 
les dépenses totales de l’État) qui inclut le budget non-public estimé. 

Graphique 2. Croissance et chute du TBS 
et des dépenses dans l'éducation
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(26%) et dans une moindre mesure, le Zimbabwe (20%), le Kenya (16%) et l'Ouganda 
(15%). (UNICEF, 1998), pp 22) en sont la parfaite illustration. A cet égard, les grandes 
fluctuations dans les affectations budgétaires à l'éducation tendent à montrer que 
l'affectation de ressources importantes à l'éducation (et indirectement à l'EPU) semble 
dépendre de phases politiques, d'engagements politiques et de la mise en œuvre de 
stratégies de développement des ressources humaines plutôt que du volume des 
recettes publiques. 

Tableau 5. Données comparatives du contexte macro-
économique pour la Tanzanie (1998) 

 Tanzanie Région sub-
saharienne 

Pays les moins 
avancés 

Taux de croissance démographique (% p.g) 2.8 2.9 2.5 

Recettes publiques en % du PIB 11.5 (17.8) (21.5) 

Dépenses publiques d'éducation 
 En % des dépenses publiques totales 22.9 14.0 13.0 
 En % du PIB 2.7 5.12 3.3 

Source: UNESCO (1996) Rapport sur l’Éducation dans le Monde, 1993, UNICEF (1998) The 
progress of Nations, 1998, MEC (2001) Rapport sur la Situation de l’Éducation, URT (2000) 
Public Expenditure Review. 

48. Les efforts de mobilisation des recettes locales ont influencé le niveau de 
financement et la prestation de l'EPU. Le chiffre de 11,5% des recettes publiques en 
pourcentage du PIB reste bas par rapport à la région13. En dépit d'une meilleure efficacité 
de l'administration financière et du système de perception mis en place par 
l'administration Fiscale Tanzanienne, l'effort de mobilisation des recettes ne devrait pas 
dépasser 13% d'ici l'exercice fiscal 2002 (Public Expenditure Review, 1999). Il a 
également été constaté que les dépenses publiques d'éducation en pourcentage des 
dépenses publiques totales ont atteint 22,9% en 1997, un chiffre bien au dessus de la 
moyenne de l'Afrique subsaharienne qui se situe à 14% et bien plus élevé encore que 
celle des pays les moins avancés (13%). L'éducation a reçu la priorité dans l'allocation 
des ressources publiques, mais pas de façon uniforme tout au long des trois phases. Les 
dépenses publiques totales dans l'éducation ont été plus basses que dans d'autres pays 
d'Afrique subsaharienne voir même plus basses que dans les pays les moins avancés. 
Cette situation indique que pour l'initiative EPU, il est indispensable d'élargir le champ 
des partenariats afin de mobiliser des ressources pour l'éducation. 

49. La conjoncture macroéconomique extrêmement morose dans laquelle l'EPU a été 
mise en œuvre peut être illustrée par l'évolution du paiement de la dette extérieure. Le 
déclin dans les taux de scolarisation correspondait à des niveaux de dépenses réels dans 
l'éducation et à un accroissement des charges découlant du service de la dette. Le ratio 
service de la dette/dépenses publiques qui était de 7,6 dans les exercices fiscaux 1969/70 
est passé à 11% dans les exercices fiscaux 1984/1985 ; à 23% dans les exercices fiscaux 
1995/1996 et à 27,9% pour les exercices 1995/2000. 

                                                   
13 Les dépenses du gouvernement tanzanien se situent autour de 11,8% du PIB par rapport à 23,6% 
pour les pays les moins avancés et à 36,5% pour l'Afrique subsaharienne. Le problème semble 
résider dans la faible proportion de recettes publiques mobilisées par le système fiscal en 
Tanzanie, et non dans le fait que la Tanzanie consacre une faible part de ces recettes fiscales 
disponibles à l'éducation. 
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50. Les niveaux élevés du service de la dette se sont maintenus dans les années 90 
avec peu de perspectives que le budget soit en mesure de suivre le rythme compte tenu de 
l'évolution démographique et des mauvaises priorités d'affectations internes dans 
l'éducation. En effet, le ratio service de la dette/dépenses d'éducation est passé de 94,9 en 
1995 à 157,2 en 1997, et à 174,8 en 1999. 

Tableau 6. Évolution du service de la dette extérieure (Tsh. Bill.) 

Année 
Dépenses 

récurrentes  
de l'état 

Service  
de la dette 
extérieure 

Service  
de la dette / 
dépenses 

récurrentes 

Dépenses  
d’éducation 

% Service  
de la dette / 
dépenses 

d’éducation 

1990    59.4  

1995 386.6 88.2 22.8% 88.3 100.0 

1996 470.0 120.0 35.6% 119.6 100.3 

1997 587.1 164.3 27.9% 104.5 157.2 

1998 711.9 227.0 31.9% 118.9 190.9 

1999 791.9 194.1 24.5% 111.1 174.8 

Source : RUT, Comptes Nationaux de Tanzanie: 1987 – 1998, RUT, (2000) Enquête Économique, 
1999 

51. Empressons-nous d'ajouter qu'un cadre de gestion prudente de la dette est 
actuellement en cours d'élaboration afin de compléter l'initiative d'allègement de la dette 
des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) en convertissant les coûts sociaux d'opportunité 
élevés du service de la dette en acquis élevés en matière de bien être humain de 
l'allègement de la dette. L'espoir est que l'échange dette contre éducation permettra 
d'accroître le financement du secteur de l'éducation en général et de l'EPU en particulier. 
Le gouvernement tanzanien annonce déjà qu'il consacrera 30% des fonds de l'initiative 
PPTE à l'éducation (DSRP, 2000). 

52. Il n'est pas vraiment certain que l'initiative PPTE soit suffisante pour résorber le 
déséquilibre EPU-dette en Tanzanie. Un bon point de départ serait de préparer une 
stratégie permettant de convertir les économies de la dette en investissements dans l'EPU 
(ou d'autres priorités), de façon à faire en sorte que l'allègement de la dette ne soit pas 
utilisée à d'autres fins comme ce fut le cas par le passé pour d'autres « mannes » 
inattendues. En ce qui concerne l'EPU, il faudra se pencher sur les problèmes liés à 
l'inefficacité et à la capacité d'absorption. 

Graphique 3. Évolution des niveaux de scolarisation 
et du service de la dette 
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53. L'évolution démographique du pays et les tendances et dynamiques 
macroéconomiques ont continué à exercer des pressions sur l'offre d'EPU. Le nombre 
croissant d'enfants a rendu impossible le déblocage de ressources suffisantes afin 
d'accroître l'envergure et la qualité de l'EPU. La croissance démographique est restée 
élevée bien qu'elle ait décliné, passant de 3,1% dans la période 1975 – 1995 à environ 
2,7% de 1995 – 2000 (à défaut de recensement national depuis 1988 ces projections 
doivent être prises avec prudence). On estime que le nombre d'enfants en âge scolaire 
pour le primaire (7 – 13 ans) est passé d'environ 5,3 millions en 1990 à environ 6,8 
millions en 2000 (MEC, 1999). Le taux de fécondité, estimé à 5,4 demeure relativement 
élevé. Ceci a un impact négatif sur l'EPU. Les coûts de prestation d'EPU reposent sur la 
population en âge de travailler et environ 53% de la population a moins de 18 ans, et le 
ratio de dépendance (bien qu'ayant chuté de 80% à 70%) est également resté élevé.  

54. Dans la période 1985 – 2000, le pays a été frappé par le fléau du VIH/SIDA. Son 
impact a été d'accroître la dépendance des coûts directs de l'éducation sur les budgets 
publics et d'occasionner des dégâts économiques dus à la perte d'enseignants qualifiés 
touchés par le VIH/SIDA. Le Rapport sur la Situation de l'Éducation tire la sonnette 
d'alarme sur les conséquences du VIH/SIDA sur le secteur de l'éducation car il 
provoquera une baisse de la demande d'éducation. Les dernières études (voir Katabaro, 
1999) indiquent que les ressources limitées des ménages sont détournées au profit des 
soins aux malades du VIH/SIDA dans la famille au lieu d'être investies dans l'éducation. 
Entre-temps, les décès d'adultes dans les ménages amenuisent les revenus familiaux, dont 
une partie aurait été consacrée au financement de la scolarité. 

55. En 1993 la région de Tanzanie la plus touchée par le VIH/SIDA était celle de 
Kagera située sur la rive ouest du Lac Victoria. Dans les trois départements de la région 
étudiés, à savoir, Bukoba rural, Karagwe et Muleba, les taux nets de scolarisation dans 
l'enseignement primaire étaient respectivement de 43,9%, 42,1% et 44%, ce qui se situe 
bien en dessous de la moyenne nationale d'environ 54% à l'époque. Dans ces mêmes 
départements, le taux de départs parmi les enseignants est passé d'environ 0,8% en 1980 à 
1,6% dans les années 90. L'impact du VIH/SIDA sur l'offre d’éducation a été récemment 
associé aux ratios enseignants-élèves défavorables dans la région d'Iringa (Luhanga, 
2001) au détriment d'un EPU de qualité. 
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7. CONTRAINTES DES AJUSTEMENTS STRUCTURELS14 
56. La mesure amplement commentée et critiquée qui a le plus pesé sur l'EPU est le 
programme d'ajustement structurel mis en œuvre dans le cadre des réformes économiques 
à l'instigation des Institutions de Bretton Woods au milieu des années 80. Les réformes 
dans le secteur de l'éducation faisaient partie intégrante des réformes générales de 
l'économie qui ont réellement débuté avec l'adoption des Programmes de Relance 
Économique. Les réformes visaient quatre grands domaines : l'accès, la qualité, 
l'efficacité financière et l'accroissement du rôle du secteur privé. 

57. Il faut reconnaître que les succès enregistrés dans l'expansion des taux de 
scolarisation dans les années 70 étaient dus aux plans de développement centralisés à 
moyen et long terme ; en effet, la majorité des 11.409 écoles primaires fonctionnant 
actuellement ont été construites dans les années 70. La plupart des écoles normales ont 
également été fondées au cours de cette période. La priorité était l'enseignement primaire, 
l'expansion de l'enseignement secondaire et post-secondaire étant peu déterminée par les 
futurs besoins en main d'œuvre.  

58. Le premier programme global d'ajustement structurel, le "Programme de Relance 
Economique I (PRE I)" (appuyé par des bailleurs de fonds multilatéraux) a été suivi du 
PRE II en 1989 – 93, et visait à démanteler le système de contrôle de l'état et à 
promouvoir le secteur privé. L'économie a connu une grande transition passant d'un 
système étatique à une économie de marché libre (Banque Mondiale 2001).  

Tableau 7. Indicateurs EPU de l'école primaire dans la période 
du PAS 

 1991/1992 1992/1993 1993/1994 1994/1995 

Nb. d’écoles (%) 10,437(0.4) 10,945(4.9) 10,879(-0.6) 10,878(0.0) 

Nb. de niveaux (%) 91,614(-2.9) 99,299(8.4) 103,925(4.7) 105,811(1.8) 

Nb. d’enseignants* 104,892 101,306 101,816 103,900 

Scol. brutes (%) 3,507,384(3.9) 3,599,580(2.6) 3,732,943(3.7) 3,793,201(1.6) 

TBS 74.9 74.4 74.2 74.0 

TNS 53.8 54.2 53.7 52.6 

Ratio 
enseignant/élève ** 1:33.5 1:35.6 1:36.6 1:36.5 

Source: BEST 1990 – 1994, Juin 1995 (Basé sur le système public) 
*  ce chiffre représente le total des écoles publiques et privées. Depuis 1992 le nombre d'écoles 

privées est demeuré à 131/132 écoles, mais ce chiffre a augmenté depuis 1995/96. 
**  Basé sur le nombre total des enseignants et des élèves dans toutes les écoles. 

                                                   
14 Notons que la Politique d’Éducation et de Formation (1995) véhicule des messages quelque peu 
contradictoires. En effet, d'un côté elle prône le partage des coûts ; et de l'autre, l'accès. On 
pourrait arguer du fait que certains de ces changements ne sont pas très compatibles avec 
l'amélioration de l'accès! 
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59. Les politiques de PAS en matière d'éducation mettaient l'accent et encourageaient : 

§ les gains de coût-efficacité 

§ le partage des coûts entre l'état, les 
parents, les élèves et les autres 
partenaires et;  

§ la multiplication des écoles privées. 
Les idées libérales de liberté de 
fonder des écoles, de dispenser des 
programmes d'éducation axés sur 
les lois du marché et de réduire le 
contrôle de l'état, prédominaient. Le 
slogan politique « éducation pour 
tous » ne pouvait plus perdurer.  

60. Les conséquences des PAS ont 
été résumées par Mbilinyi (1990) comme suit : « (1) inégalités croissantes dans l'accès à 
l'éducation à tous les niveaux, (2) disparités croissantes dans la qualité de l'éducation, et 
(3) changement dans l'orientation et la vision de l'éducation » (p.2) 

Graphique 5 : Répartition des coûts primaires récurrents entre 
l’État et les parents15 

Source: Education Sector Country Status Report (2001) and Survey by Author 

                                                   
15 En fait, les données d'enquête au niveau scolaire figurant dans la partie « Analyse du Coût 
Unitaire » du Rapport sur la Situation de l’Éducation indiquent que les parents, avant la 
suppression des frais et contributions à la scolarité primaire, contribuaient autant que le 
gouvernement à l'enseignement primaire, secondaire, et aux écoles normales. Ainsi « l'affirmation 
populaire » selon laquelle le principal financier du secteur est le gouvernement central n'est pas 
rigoureusement exacte ; en tout cas pas en 1999. 

Graphique 4. TBS/TNS dans la période des 
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61. La période des PAS a fait éclater au grand jour l'ampleur des problèmes auxquels 
l'enseignement primaire est confronté. Les ressources disponibles pour l'éducation ont 
décliné et les affectations budgétaires au sous-secteur de l'enseignement primaire pour 
1994/995 ont chuté en termes réels par élève de l'école primaire par rapport aux chiffres 
de 1992/93 (Svantesson, 1994). Les contributions totales des parents à l'enseignement 
primaire ont dépassé celle de l'état ; ceci est une parfaite illustration de ce que l'on appelle 
le retrait de l'état. L'économie duelle a été fermement instaurée avec un fossé qui n'en 
finit plus de se creuser entre l'état d'un côté et les parents et communautés de l'autre, pour 
le financement de l'enseignement primaire. La pression n'a cessé de s'accroître sur les 
plus démunis, ce qui a compromis l'équité de l'accès, de l'offre et de la consommation. 
(Wort, 2000). Ainsi, tandis que les efforts étaient axés sur le redressement du déséquilibre 
macroéconomique, les objectifs de développement humain et très probablement de 
réduction de la pauvreté furent sacrifiés.  

62. Le nombre d'écoles primaires a chuté, passant de 10.960 en 1992/93 à 10.891 en 
1994/95. C'est en partie pour cette raison que la troisième phase du gouvernement a 
donné la priorité à la multiplication des niveaux, ce qui n'a fait que surpeupler encore 
davantage les salles de classe. 

63. Les scolarisations brutes dans les écoles primaires ont fluctué dans la période des 
PAS, passant de 3.600.000 en 1992/93 à environ 3.800.000 en 1994/95 (Wort, 1996). Le 
Tableau 7 montre que le taux brut de scolarisation a légèrement baissé, passant de 74,9% 
en 1992/93 à 74% en 1994/95. Cette baisse a également été enregistrée pour les TNS pour 
tous les enfants en âge scolaire fréquentant l'école de 1992 (54,2) à 1994 (TNS = 52,6). 

64. L'environnement peu favorable créé par les PAS s'est par ailleurs également 
reflété dans le nombre d'enfants en âge scolaire qui ne fréquentaient pas l'école en 1993. 
Ce nombre a augmenté, passant de 700.780 en 1980 à 2.027.419 en 1993. L'échec de ces 
concepts de libre choix et de loi du marché était vivace pendant et après la période des 
PAS. La terre promise des possibilités de choix entre les écoles, de meilleures écoles et 
performance des élèves et de diversité des options scolaires ne s'est jamais concrétisée. 
Les écoles efficaces aux bonnes performances ne furent jamais récompensées. Toutefois, 
les écoles inefficaces aux faibles performances ont survécu. Rien n'avait obligé les écoles 
à répondre aux vœux des parents et des élèves !  

65. L'histoire des PAS en Tanzanie est incomplète si l'on n'accorde pas à la Banque 
Mondiale et à ses disciples le FMI et l'AID l'attention qu'ils méritent. En effet, très peu 
ont compris la responsabilité de ces créanciers dans l'échec des politiques qu'ils ont 
imposées et la performance désastreuse de l'EPU. Dans leur hâte de conseiller autrui, 
l'avis de la Banque Mondiale était qu'il y avait une marge considérable d'accroissement 
des frais d'inscriptions et de contributions des parents à la scolarité (1991: p.49). Les 
projections d'inscriptions et de coûts pour l'année 2000 semblent avoir été basées sur 
l'hypothèse que près de 80 pour cent des enfants de 7 ans fréquentaient l'école en 1989. 
Or, les chiffres du MEC font état d'à peine 12 pour cent. Dans les deux années qui ont 
suivi, ce chiffre est tombé à 11 puis à 10 pour cent. (Banque Mondiale, 1991, p. 90). 
Comme il s'est avéré par la suite, les coûts comme les hypothèses paramétriques étaient 
tous erronés. La cause de la non-scolarisation et de la déscolarisation était à chercher dans 
des coûts directs excessifs.  
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66. Avec les PAS qui placent les parents dans une situation où ils doivent faire face, 
avec des revenus déclinants, à des demandes concomitantes, et où donc il est difficile de 
donner la priorité à l'éducation, on assiste à un autre phénomène étroitement associé à 
celui des PAS, qui est celui de l'apparition d'une élite qui juge l'enseignement des écoles 
publiques trop médiocre pour leurs enfants. Par conséquent ils inscrivent leurs enfants 
dans les « écoles internationales », les écoles anglaises ; ou alors les envoient carrément 
dans des écoles primaires à l'étranger.  

67. Certains ont avancé (Muganda 1999) que cette pratique avait des conséquences 
néfastes sur l'ensemble du processus d'éducation pour tous. Plus particulièrement sur 
l'EPU, dans la mesure où cela signifiait que non seulement les dépenses publiques totales 
d'éducation étaient distribuées aussi bien aux riches écoles privées qu'aux pauvres écoles 
publiques, mais également que la volonté d'aider les écoles publiques n'était pas vérifiée 
par la pratique sur le terrain ; surtout si l'on tient compte du fait que ceux qui retirent leurs 
enfants du système public, sont également ceux qui exercent une considérable influence 
sur le processus de décision politique dans le pays. Tous les parents qui ont la capacité, la 
compétence et des intérêts dans les écoles doivent exercer des pressions sur le 
gouvernement pour qu'il finance les écoles et élève les niveaux d'enseignement, plutôt 
que de contempler de façon détachée le système éducatif public. 
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8. EPU : VERS QUALITÉ OU QUANTITÉ ?16 
68. Dans un document suscitant la réflexion présenté lors de la Conférence 
NASEDEC (1999) à Vaasa, Finlande, Marope, tout en faisant état de la crise que traverse 
l'éducation en Afrique subsaharienne, s'est attaché à démontrer que le cœur de la crise 
résidait dans l'ambitieuse aspiration à « poursuivre simultanément le double objectif de 
l'élargissement de l'accès à l'éducation et d'amélioration de sa qualité ». La question 
est de savoir si la qualité n'est qu'un objectif ambitieux ou une condition sine qua non si 
l'on souhaite accroître et maintenir les niveaux d'EPU. 

69. Le rôle de la qualité scolaire dans l'amélioration des résultats de l'école primaire a 
été largement étudié et débattu (DAE, 1995, Hynemann et Loxley, 1981, Mosha, 1994). 
Toutefois, se concentrer uniquement sur la qualité de l'école primaire n'est peut être pas 
une priorité lorsque qu'une proportion significative de la population en âge scolaire (43%) 
ne va pas à l'école. Pour l'observateur attentif, il ne suffit donc pas de déclarer que seule 
la qualité de l'école primaire compte! La question à résoudre est de savoir comment 
examiner et faire des choix de rentabilité qui permettent d'améliorer la qualité de l'école 
par rapport aux investissements plutôt que d'accroître uniquement les taux de 
scolarisation (Handa et Simler, 2000). 

70. Les faits montrent que lors du mouvement EPU en Tanzanie la qualité de 
l'enseignement primaire s'est détériorée et cette tendance a eu des effets néfastes sur les 
taux de scolarisation (Cooksey et Riedmiller, pp. cit ; TADREG, 1993). La recherche de 
qualité dans la période d'EPU exige que la réalité corresponde à la théorie telle qu'elle est 
perçue par les usagers, les parents et les élèves en particulier. Se rendre compte que leurs 
enfants n'apprennent pas grand chose à l'école décourage les parents de les y envoyer 
(TADREG, 1993). Une mère selon TADREG déclarait : « …tous mes enfants sont allés 
à l'école jusqu'en 7ème année, mais aucun d'entre eux ne sait ni lire ni écrire! ». Les 
plaintes sur le sentiment d'une baisse du niveau scolaire sont courantes comme le montre 
le commentaire ci-dessous : 

Dans le temps, l'école et pratiquement tout le reste [l'orateur 
énumère une longue liste d'éléments]…était gratuit. Aujourd'hui, 
nos écoles disposent à peine de toutes ces choses, bien que nous 
payons des frais de scolarité…Nous ne pouvons pas nous 
attendre à ce que nos enfants apprennent grand chose alors 
qu'ils ne disposent pas de tout le matériel cité plus haut. 
  (TADREG, 1993, p.35). 

71. Ces « environnements défavorables » ont fait de l'enseignement primaire 
universel de qualité un immense défi. Pour la Tanzanie, le problème a été d'arriver à un 
équilibre optimal entre les ressources disponibles et les résultats éducatifs. Pour pouvoir 
juger de l'efficacité de la transformation des ressources tangibles en résultats éducatifs, 
nous avons utilisé les données collectées dans 113 départements de Tanzanie. L'impact 
des intrants éducatifs sur la scolarisation (TNS) et les taux de réussite aux examens de fin 
d'études primaires (EFEP) a été évalué. Au niveau de l'école primaire en Tanzanie, la 
réussite à l'EFEP et le TNS (scolarisation) sont considérés comme des résultats en 

                                                   
16 Il existe encore un groupe important de personnes, essentiellement des décideurs politiques qui 
sont convaincus que les objectifs de quantité et de qualité ne peuvent être poursuivis 
simultanément. Nous affirmons en revanche que si les parents et les élèves ont le sentiment que la 
qualité est mauvaise, la demande de scolarité sera réduite. Nous ne parlons pas ici de contraintes 
financières, mais de la meilleure façon de trouver un juste milieu entre les deux. 
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utilisant une analyse de corrélation et de régression multiple basée sur les postulats 
suivants :  

§ le surpeuplement des classes est associé au faible taux de réussite aux examens ; 

§ la quantité et la qualité de l'enseignement contribuent aux taux élevés de réussite à 
l'EFEP ; 

§ le niveau et la qualité des effectifs enseignants encouragent la scolarisation ; 

§ le surpeuplement des classes décourage la scolarisation car ce n'est pas un 
environnement propice pour l'enfant ; 

72. Les données et les analyses de cette partie proviennent de TADREG (1999) et ont 
été étoffées par des informations extraites du Rapport sur la Situation de l’Éducation 
(2001). Le rapport TADREG synthétise les données quantitatives sur la pauvreté au 
niveau départemental et les indicateurs éducatifs pour la Tanzanie continentale. Les 
données de l'indicateur EFEP proviennent du Conseil National des Examens (National 
Examination Council – NECTA). Les autres données proviennent de la base de données 
centrale du département de politique et planification du MEC. 

73. Le Tableau 8 montre la corrélation entre quelques données de départ dans 
l'éducation et les résultats dans les 113 départements de la Tanzanie continentale. Les 
intrants choisis sont: taille des classes, indiqué par la Population moyenne d'âge scolaire 
par Salle de Classe (PSC); proportion d'enseignants de l'Echelon A dans le département 
(TAR) (par opposition à la proportion d'enseignants de l'Echelon B qui sont 
généralement considérés comme moins qualifiés/formés que leurs collègues de l'Echelon 
A) et le Ratio moyen Elève Enseignant (REE) dans le département. Les résultats de 
chaque département ont été définis comme étant le Taux net de Scolarisation (TNS) et le 
Taux de réussite moyen à l'Examen de Fin d'Etudes primaires (EFEP) pour chaque 
département.  

Tableau 8. Corrélation entre les intrants et les résultats de 
l'enseignement primaire dans les 113 départements de Tanzanie 

 PSC TAR REE 

TNS -41% 39% -24% 

EFEP -21% 41% -19% 

Source: Calculs d'après TADREG (1997) et le Rapport sur la Situation de l’Éducation (2001). 

Notes:  
(1) le nombre d'enfants en âge scolaire inscrits dans les départements décroît au fur et à mesure 

que le nombre d'élèves par classe augmente (surpeuplement) et vice-versa ; 
(2) Le taux de réussite moyen du département à l'examen de fin d'études primaires (EFEP) décroît 

au fur et à mesure que le nombre d'élèves par classe augmente (surpeuplement) et vice-versa ; 
(3) Le nombre moyen d'enfants en âge scolaire inscrits dans les départements décroît au fur et à 

mesure que le ratio moyen enseignant élèves augmente – grand nombre d'élèves par 
enseignant ; (le surpeuplement des salles de classe décourage l'inscription des enfants en âge 
scolaire) ; 

(4) Les ratios moyens enseignant élève élevés du département sont associés au faible taux de 
réussite à l'examen de fin d'études primaires (EFEP) 
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74. Les résultats de la corrélation entre les intrants et les résultats de l'éducation 
primaire dans les 113 départements présentés au Tableau 8 tendent à montrer que: 

§ les départements où les intrants sont faibles ou médiocres (PSC élevé, TAR bas et 
faible REE) sont également les départements qui enregistrent les moins bonnes 
performances pour la participation (TNS) et les plus faibles taux de réussite aux 
examens nationaux (EFEP) ; 

§ Il y a un rapport inversement proportionnel entre le nombre moyen d'élèves par 
enseignant (REE) du département et le taux de réussite du département à l'EFEP ;  

§ Il y a un rapport proportionnel entre le nombre d'enseignants de l'échelon A dans le 
département (par rapport au total de l'échelon A plus de l'échelon C) et le taux de 
réussite moyen du département à l'EFEP ;  

§ Il y a un rapport proportionnel entre le nombre d'enseignants de l'échelon A dans les 
départements et la participation indiquée par le TNS ;  

§ Il y a un rapport inversement proportionnel entre la population en âge scolaire par 
salle de classe (PSC) et le taux de réussite à l'EFEP et le TNS moyen du département.  

75. Ces conclusions nous ramènent aux considérations sur le rapport quantité/qualité 
dans la prestation de l'EPU. Le fait que les TNS soit positivement associés à l'indicateur 
REE de qualité et à la qualité des enseignants (comme l'illustre la proportion des 
enseignants de l'échelon A) tend à renforcer l'idée que la participation et la qualité ne 
doivent pas être abordées comme des options de politique stratégique alternatives pour 
réaliser l'EPU.  

76. Hormis la charge financière que constitue la prise en charge de l'EPU par le 
gouvernement, d'autres points saillants et associés qui ont probablement collectivement 
contribué au déclin de l'EPU en Tanzanie méritent d'être mentionnés ici. Pour 
commencer, rappelons que, compte tenu de la hâte et l'urgence dans laquelle le processus 
a été mis en place, on a ignoré ou glissé sur de sérieuses conditions préalables et 
préparatoires. La nécessité de s'assurer de l'existence de structures, matériels, et 
environnement propice à l'enseignement et à l'apprentissage d'une population étendue 
d'élèves a mis à l'épreuve les capacités des intervenants impliqués. Ceci a été documenté 
et mentionné par la plupart des observateurs du processus EPU en Tanzanie. A cet égard, 
la capacité à mobiliser des ressources locales semble s'être éteinte depuis longtemps, et ce 
n'est que dans quelques rares cas, notamment lorsque l'assistance extérieure donne un 
coup de pouce, que l'on constate quelques améliorations, soit dans l'infrastructure, soit 
dans la disponibilité de certains matériels pédagogiques et éducatifs de base. 
Dernièrement, on constate également un sentiment croissant de disparité en fonction de la 
socio-localisation de certaines écoles primaires. En effet, certaines écoles situées dans les 
communautés les plus aisées, notamment dans les zones urbaines reçoivent davantage de 
soutien communautaire que les écoles situées dans des communautés moins favorisées. 
Les chercheurs ont souligné à cet égard le manque de matériel éducatif, de toilettes, de 
manuels, de craie et autres matériels de base indispensables au bon fonctionnement 
normal d'une école. Chacun sait que, à défaut d'une étroite corrélation entre admission 
d'élèves et infrastructures qui permettent l'apprentissage, on obtient des élèves insatisfaits 
et des enseignants frustrés – avec très peu d'enseignement et d'apprentissage à la clé. Ceci 
n'a jamais été pris en considération au moment de la mise en œuvre de l'Enseignement 
Primaire Universel en Tanzanie et il est clair que le manque d'infrastructures a été trop 
important pour assurer un bon enseignement et apprentissage.  
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77. Il se posait également, et peut-être avec plus d'acuité encore, le problème des 
enseignants et de leur recrutement. Le gouvernement tanzanien ayant été mandaté pour 
assurer la mise en œuvre de la campagne, il institua une nouveauté consistant à former 
des enseignants à distance, baptisée Programme de Formation des Enseignants au Village 
(Ishumi 1984, Malekela 1994). Ce programme a réussi à former environ 40.000 
enseignants sur une période de trois ans (1974 – 1977). Ces enseignants étaient 
généralement des jeunes gens ayant achevé le cycle primaire mais qui n'avaient pas eu la 
chance de pouvoir poursuivre leurs études. Ils ont été recrutés sur une base volontaire 
pour enseigner dans les écoles primaires tout en suivant des cours à distance dans les 
matières fondamentales. Cette méthode a produit de nombreux enseignants dans un laps 
de temps très court, à un coût minimal par rapport aux cours en institution scolaire. Ce fut 
toutefois également un des principaux éléments critiqués pour expliquer le déclin de la 
qualité de l'enseignement primaire en Tanzanie. 

78. La qualité des enseignants et la satisfaction globale qu'ils ressentent à exercer leur 
métier sont les ingrédients les plus fondamentaux de l'éducation, et doivent être pris 
sérieusement et minutieusement en considération par toute personne désireuse de 
planifier la qualité de l'enseignement. Le cas de l'EPU en Tanzanie montre que les 
enseignants embauchés pour palier une grave pénurie d'enseignants au milieu des années 
70 sont toujours dans le système comme l'indique de récentes enquêtes. Un rapport de la 
SADC (2000:143) par exemple, sur l'évaluation des besoins pour le développement de 
politiques éducatives et la gestion de la planification mentionne que :  

Dès 1997, l'opinion générale était que la dégradation 
spectaculaire de la qualité de l'enseignement était due à la 
présence dominante dans les écoles d'enseignants non qualifiés 
embauchés dans le cadre de la mobilisation en faveur de l'EPU 
de 1974. 

79. Muganda (1999) a également formulé des constats similaires sur la qualité de 
l'enseignement et les effets néfastes découlant du recrutement d'enseignants sous-qualifiés 
dans les écoles primaires, car la qualité des enseignants a une influence directe sur la 
motivation d'inscrire et de maintenir les enfants à l'école. Muganda (1999), ajoute en 
outre que, dès lors que l'avenir des enfants ne semble plus déterminé par leur réussite 
scolaire, ces enfants auront vite fait « d'opter » pour d'autres voies plus attrayantes en 
dehors de l'école.  

80. Les enseignants ont souvent été désignés comme étant l'outil le plus important 
pour assurer la qualité de l'éducation (Hernes 2001) et le cas de l'EPU en Tanzanie ne fait 
pas exception. Autant il est primordial que les enseignants maîtrisent leur métier, autant 
l'idée qu'ils se font de la façon dont ils sont traités, encadrés et assistés 
professionnellement est cruciale. En Tanzanie, l'aide aux enseignants dans les écoles 
primaires se fait attendre depuis longtemps, et la situation n'a fait que se dégrader au 
cours de ces dernières années. (Alphonce 1993 ; 2000). Nous pouvons donc affirmer que 
lorsque des enseignants sont mal rémunérés, mal formés et mal assistés en termes 
d'avancement de carrière et de développement professionnel il n'est pas étonnant qu'ils 
n'offrent pas un niveau optimal de prestations, ce qui conduit au mécontentement des 
élèves et des parents quant à l'expérience scolaire.  
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9. PERTINENCE DE L'EPU POUR LA VIE ET L'EMPLOI DES 
CITOYENS  
81. Pour les besoins d'analyse, nous avons été amenés à distinguer les questions de 
qualité d'EPU et sa pertinence pour la vie quotidienne et l'emploi des citoyens. Ces deux 
aspects sont pourtant imbriqués. La pertinence peut être prise dans son sens large, en 
intégrant les questions d'emploi, de productivité et d'efficacité extérieure de 
l'investissement dans l'EPU. Si les chiffres de l'EPU obtenus à la fin des années 70 début 
des années 80 devaient être maintenus, alors l'enseignement primaire dispensé à l'époque 
devait absolument être pertinent pour la vie et le travail des citoyens. Au début des années 
60, dans la période qui a suivi l'indépendance, l'éducation était considérée comme une 
denrée rare qui constituait pour ceux qui y avaient accès la voie royale vers le revenu et le 
moyen de sortir de la pauvreté générale.  

Tableau 9. Retours annuels sur investissement dans l’éducation 
en Tanzanie par la méthode du raccourci  
(1998/99) en shsT. 

Niveau E(élevé) E(bas) Coûts 
privés 

Coûts 
sociaux 

Retour 
Social  

Retour 
privé 

0.14 0.10 Primaire 1,127,172 420,001 (48,000) (91,696) 
(14%) (10%) 

0.09 0.16 Secondaire 1,349,400 1,118,316 (152,007) (307,954) 
(9%) (16%) 

0.08 0.23 Sup/Univ. 2,536,188 1,349,400 313,525 3,675,863 
(8%) (23%) 

1 Estimé équivalent au salaire minimum ou au prix courant sur le marché du travail non 
qualifié 
Source : Calculé d'après les données fournies dans le Rapport sur la Situation de l’Éducation 
(2001) 

82. Les années de mise en œuvre de l'EPA (1967-) et celles qui ont suivi ont très peu 
fait avancer l'objectif de faire de l'enseignement primaire un cycle terminal, qui permettait 
de préparer les élèves à des métiers indépendants. 

83. Les parents et les élèves avaient tendance à viser une éducation scolaire post 
primaire et secondaire ou un quelconque travail de « col blanc ». « Le succès » en 
matière de réussite scolaire était culturellement défini comme le fait d'avoir été 
accepté dans des écoles secondaires d'enseignement général ce qui définirait donc les 
95% des élèves qui n'ont pas été sélectionnés pour ces filières post primaire comme 
des « échecs » par défaut? (PNUD, 1999). A notre avis, l'EPU telle qu'elle est conçue 
dans le cadre de l'EPA a été inculquée de force à l'opinion populaire. Les derniers 
résultats d'études n'aident pas à réconcilier la politique officielle et les aspirations des 
ménages qui sont contradictoires. En effet, en Tanzanie, comme dans d'autres pays en 
développement, les retours d'investissement des particuliers dans l'enseignement 
secondaire et universitaire sont plus élevés que les retours d'investissement des 
particuliers dans l'enseignement primaire. 

84. L’Éducation de Base vise à porter à 20% le taux de passage au secondaire. 
Toutefois, la majorité des élèves courent le risque de se transformer en « échecs », et ce, 
justement parce qu'il y a trop peu de voies alternatives viables permettant de développer 
les capacités humaines et de conduire à une activité génératrice de revenu (PNUD, 1999). 
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La seule façon de contourner cette difficulté est de rechercher les voies motivantes 
susceptibles de créer des opportunités d'emploi, en restructurant les profils 
d'investissement. 

85. Le lien entre éducation et emploi pose la question des habitudes et 
caractéristiques des travailleurs productifs. Il faudrait en effet que les ambitions 
éducatives des jeunes reflètent les conditions du marché de l'emploi plutôt que des 
aspirations de carrière irréalistes. A cet égard, le secteur informel a récemment joué un 
rôle significatif en contribuant au PIB et donc à l'emploi.  
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10. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE UNIVERSEL (EPU) ET STRATÉGIE 
DÉPARTEMENTALE D'ALLOCATION DES INVESTISSEMENTS  
86. Bien que la Tanzanie (continentale) soit composée de 20 régions et de 113 
départements, dotés de ressources différentes et présentant des indicateurs de 
performance économique différents, l'initiative de l'Enseignement Primaire Universel a 
été mise en œuvre sans stratégie bien pensée d'allocation des investissements. Le 
processus de transfert de la fonction de gestion des investissements de l'enseignement 
primaire au niveau du contrôle local n'a jamais été effectivement initié et appliqué. La 
séparation réelle des fonctions et rôles dans l'enseignement primaire entre le centre et les 
localités apparaît, dans le cas de la Tanzanie, comme une condition sine qua non de la 
réussite de l'Enseignement Primaire Universel (EPU). 

87. Les départements et conseils ou autorités locales présentent des différences 
majeures en termes de richesse imposable, de besoins et de prix pratiqués pour les 
ressources éducatives. Pauvreté et prix élevés sont souvent liés dans plusieurs 
départements, créant une situation désastreuse. Certains départements ruraux, notamment 
ceux de Mtwara, Rural Lindi, Rural Kisarawe, Bagamoyo, Kigoma, Igunga, Serengeti, 
Ngara, Nzega et Maswa n'ont pas été en mesure de mobiliser des fonds autres que les 
subventions de l'état pour financer les écoles car les ménages de la région sont trop 
pauvres. Parallèlement à cela, les enseignants qualifiés (surtout de l'échelon A) sont très 
peu disposés à travailler dans des régions reculées pour le salaire qu'ils accepteraient dans 
les zones urbaines. Le système n'a pas prévu de primes « d'adversité » dans le salaire des 
enseignants comme l'exigent ceux qui sont disposés à travailler dans les zones rurales à 
faible revenu. 

88. Bon nombre d'aspects liés à la faible qualité de l'Enseignement Primaire 
Universel (EPU) sont directement liés au manque de financement indispensable à la 
prestation adéquate d'éducation, par exemple la rareté du matériel pédagogique et 
éducatif ; des fournitures pour le fonctionnement de l'école entre autres ; et l’encadrement 
pédagogique et la formation professionnelle des enseignants. Tandis que les subventions 
gouvernementales continuaient à couvrir 90% des émoluments du personnel de 
l'Enseignement Primaire Universel (EPU) les autres éléments de charge (frais récurrents 
de prestation scolaire) ne pouvaient être convenablement couverts par les 10% restants.  

89. L'initiative de l'Enseignement Primaire Universel (EPU) a été mise en œuvre sans 
s'assurer au préalable des flux de financement et de leur utilisation effective au niveau de 
l'école pour chaque département. Les contraintes institutionnelles devinrent une entrave 
majeure à l'Enseignement Primaire Universel (EPU). Ces contraintes sont, notamment : la 
faible capacité de la communauté-école à assurer l'Enseignement Primaire Universel 
(EPU) ; la faible capacité départementale et centrale à assurer la coordination entre les 
différents partenaires et la gestion du système ; la politique et la planification erronées ; et 
le manque de gestion financière, de suivi et d'évaluation. En somme, la mise en œuvre et 
le succès de l'Enseignement Primaire Universel (EPU) exigent la réunion de paramètres 
minimums de mobilisation et de flux de financement de façon à faciliter la circulation 
rapide des fonds et leur utilisation efficace au niveau de l'école.  
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90. Toute stratégie d'investissement progressiste visant à réaliser les objectifs de 
l'Enseignement Primaire Universel (EPU) devra considérer deux approches (i) tout 
d'abord, adapter le flux de financement au département bénéficiaire selon deux grands 
critères : les besoins financiers du département en matière d'Enseignement Primaire 
Universel (EPU) et la capacité du département à couvrir ces besoins à partir de ses 
propres ressources fiscales (ii) ensuite, veiller à ce que les allocations budgétaires 
correspondent aux besoins régionaux, suivant l'indice de développement.. 

91. Nous avons tenté de définir sept indicateurs de performance de l'Enseignement 
Primaire Universel (EPU) pour les vingt régions et d'élaborer un indice de développement 
afin de guider les investissements, comme suit :  

§ Part régionale dans le PIB national (plus la part est faible plus les besoins sont 
grands). 

§ Taux brut de scolarisation à l'école primaire (TBS) (plus ce taux est bas, plus les 
besoins sont grands). 

§ Taux d'analphabétisme des adultes, TAA (plus ce taux est bas, moins les besoins sont 
grands). 

§ Nombre d'élèves par classe, EPC (plus ce taux est élevé, plus les besoins sont 
grands). 

§ Nombre d’élèves par enseignant non formé, EENF (plus ce taux est élevé, plus les 
besoins sont grands). 

§ Ratio élèves-enseignants, REE (plus ce taux est élevé, plus les besoins sont grands). 

§ Examen de fin d’études primaires, EFEP (plus le taux de réussite est bas, plus les 
besoins sont grands). 

92. Nous avons attribué à ces indicateurs des pondérations allant de 10 à 20%. 
L'indicateur de PIB régional et le TBS ont reçu une pondération de 20%. Les régions sont 
ensuite classées selon leur performance pondérée dans chacun des indicateurs depuis « les 
plus » nécessiteuses (1ère position) jusqu'aux « moins » nécessiteuses (20ème position). Les 
scores combinés des régions ont été ensuite convertis en pourcentage afin de déterminer 
la part d'investissement de chaque région. Le Tableau 10 montre le calcul de la part 
d'investissement de chaque région sur la base de l'indice de développement obtenu. 
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Table 10. Classement pondéré de l'indice de développement par région 

Région PIB TBS TIA EPC EENF REE EFEP Score 
combiné 

Class. 
Final 

Part 
d’invest. 

Pondération 20%  20%  10%  15%  15%  10%  10%  100%  100.00 

1 Arusha 19 1.81 9 0.86 2 0.10 9 0.64 4 0.29 7 0.33 16.5 0.79 4.81 10 4.76 

2 DSM 20 1.90 19 1.81 20 0.95 3 0.21 2 0.14 3 0.14 20 0.95 6.12 3 1.43 

3 Dodoma 5 0.48 10 0.95 9 0.43 5 0.36 6.5 0.46 5.5 0.26 7 0.33 3.27 17 8.10 

4 Iringa 15 1.43 18 1.71 13 0.62 20 1.43 10 0.71 9 0.43 18 0.86 7.19 2 0.95 

5 Kagera 12 1.14 6 0.57 8 0.38 19 1.36 12 0.86 18 0.86 5 0.24 5.40 11 5.24 

6 Kigoma 3 0.29 3 0.29 4 0.19 7 0.50 13 0.93 10.5 0.50 6 0.29 2.98 18 8.57 

7 K’njaro 11 1.05 20 1.90 18 0.86 18 1.29 14 1.00 20 0.95 12 0.57 7.62 1 0.48 

8 Lindi 2 0.19 1 0.10 16 0.76 12 0.86 20 1.43 18 0.86 10 0.48 4.67 13 6.19 

9 Mara 10 0.95 17 1.62 14 0.67 11 0.79 9 0.64 8 0.38 19 0.90 5.95 5 2.38 

10 Mbeya 17 1.62 14 1.33 6 0.29 13 0.93 17 1.21 13 0.62 14 0.67 6.67 4 1.90 

11 Morogoro 13 1.24 11 1.05 12 0.57 14 1.00 15.5 1.11 15.5 0.74 11 0.52 6.23 6 2.86 

12 Mtwara 7 0.67 8 0.76 7 0.33 6 0.43 19 1.36 18 0.86 2 0.10 4.50 15 7.14 

13 Mwanza 18 1.71 13 1.24 10 0.48 4 0.29 3 0.21 3 0.14 16.5 0.79 4.86 9 4.29 

14 Pwani 1 0.10 15 1.43 11 0.52 8 0.57 6.5 0.46 13 0.62 13 0.62 4.32 12 5.71 

15 Rukwa 6 0.57 5 0.48 5 0.24 16 1.14 8 0.57 10.5 0.50 15 0.71 4.21 14 6.67 

16 Ruvuma 8 0.76 16 1.52 19 0.90 17 1.21 15.5 1.11 13 0.62 4 0.19 6.32 7 3.33 

17 S’nyanga 16 1.52 7 0.67 1 0.05 1 0.07 1 0.07 1 0.05 1 0.05 2.48 20 9.52 

18 Singida 4 0.38 12 1.14 3 0.14 10 0.71 11 0.79 3 0.14 9 0.43 3.74 16 7.62 

19 Tabora 9 0.86 2 0.19 15 0.71 2 0.14 5 0.36 5.5 0.26 3 0.14 2.67 19 9.05 

20 Tanga 14 1.33 4 0.38 17 0.81 15 1.07 18 1.29 15.5 0.74 8 0.38 6.00 8 3.81 

 Total 210  210  210  210  210  210  210   210  

PIB = participation de la région au PIB (plus elle est faible et plus les besoins sont grands), TBS = Taux brut de scolarisation à l'école primaire 
plus ce taux est faible plus les besoins sont grands), TAA = Taux d'analphabétisme des adultes (plus ce taux est faible moins les besoins sont 
grands), EPC = nombre d'élèves par classe (plus ce taux est élevé, plus les besoins sont grands), EENF = élèves par enseignant non formé (plus 
ce taux est élevé, plus les besoins sont grands), REE = Ratio enseignant élève (plus ce taux est élevé, plus les besoins sont grands), EFEP = 
Examen de fin d'études primaires plus le taux de réussite est bas plus les besoins sont grands), Score combiné = classement pondéré pour chacun 
des six indicateurs, Classement final = le classement des régions en fonction de leur score combiné en ordre croissant de la « moins » (1ère 
position) nécessiteuse, à la « plus » (20ème position) nécessiteuse.. 
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93. D'après l'indice de développement obtenu, Shinyanga est la région du pays qui 
nécessite le d'intervention et devrait donc recevoir la plus grande partie des 
investissements. Tabora arrive en seconde position. Iringa arrive en avant-dernière 
position, tandis que la région du Kilimanjaro est la moins nécessiteuse. Au sein des 
régions, les allocations seront déterminées au niveau interne et pour chaque département. 
Toutefois, au moment de l'initiative d'Enseignement Primaire Universel (EPU), les 
subventions étaient octroyées aux départements à chaque exercice fiscal sur la base des 
taux courants de scolarisation plutôt que sur un calcul tenant compte des besoins et de la 
capacité fiscale à les couvrir. Bien que les subventions aient été octroyées en fonction du 
nombre d'enfants inscrits à l'école primaire dans les départements, les chiffres variaient de 
14.199 sh.T en moyenne pour les zones urbaines à 12.279 shT en moyenne pour les zones 
rurale en 1995. 

Tableau 11. Corrélation non-paramétrique de Pearson de 
quelques indicateurs régionaux d'enseignement primaire 
(variable dépendante : TBS) 
 PIB TAA EENF EFEP SC TBS EPC REE 

Participation de la 
région dans le PIB 
(PIB) 

1.000 0.053 -0.341 0.380 0.438 0.327 -0.041 -0.285 

Taux d'illettrisme 
adulte (TIA) 

0.053 1.000 0.222 0.195 .584** 0.345 0.247 0.300 

Élèves par 
enseignant non formé 
(EENF) 

-0.341 0.222 1.00 -0.265 0.373 0.180 0.569** 0.821** 

Examen de fin 
d'études primaires 
(EFEP) 

0.380 0.195 -0.265 1.00 0.508* 0.562* 0.186 -0.182 

Score combiné (CS) 0.438 0.584** 0.373 0.508* 1.000 0.621** 0.680** .0.499 

Taux brut de 
scolarisation (TBS) 

0.327 0.345 -0.180 0.562** 0.621** 1.000 0.203 -0.106 

Élèves par classe 
(PCR) 

-0.041 0.247 .569** 0.186 0.680** 0.203 1.000 .0.648*
* 

Élèves par 
enseignant (REE) 

-0.285 0.300 .821** -0.182 0.499* -0.106 .648 1.000 

** Corrélation significative au niveau 0,01 
 * Corrélation significative au niveau 0,05 

94. Le Tableau 11 montre les implications de la mise en place de critères 
d'investissements basés sur l'indice combiné pour les allocations 
régionales/départementales comme suit :  

§ l'indice du score combiné pour chaque région est positivement corrélé au taux brut de 
scolarisation (r = 0,621, p = 0,01) et au taux de réussite à l'examen de fin d'études 
primaires (r = 0,808, p = 0,05) ; 

§ l'indice du score combiné pour chaque région est positivement corrélé au ratio élève 
– enseignant (REE) (r = 0,499, p = 0,05) ; 

§ l'indice du score combiné pour chaque région est positivement corrélé au taux 
d'analphabétisme des adultes (TAA) (r = 0,584, p = 0,05), 

§ le nombre d'élèves par enseignant non formé (EENF) est positivement corrélé au 
nombre d'élèves par classe (EPC) (r = 0,569, p = 0,01) 
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95. Il est difficile d'obtenir des données fiables pour l'analyse des déterminants de la 
scolarisation dans tout le département. Toutefois, les données factuelles fournies par 
TADREG (1999) sur « le programme de développement du secteur de l'éducation et 
la stratégie de lutte contre la pauvreté » tendent à montrer que la future réussite de 
l'EPU dépendra des efforts investis au niveau micro-départemental. Les différences au 
niveau départemental des intrants au cours de l'initiative EPU semblent plus prononcées 
que les différences de résultats. Par exemple, en 1997, la population en âge scolaire par 
classe était le facteur enregistrant l'écart le plus important : de 43:1 à Mbeya à 430:1 à 
Igunga. L'analyse par quintile montre que, par rapport à la population en âge scolaire, les 
20 départements de tête comptaient en moyenne près de 4 fois plus de classes, que les 20 
départements situés en bas du classement (voir TADREG, 1997). Les scores moyens à 
l'EFEP varient également de façon importante, allant de 12% à Dodoma Rural à 45% à 
Kigoma Urbain. Le score moyen EFEP dans le premier quintile est pratiquement le 
double du score enregistré dans le cinquième quintile. Dans l'ensemble le niveau moyen 
est très bas dans les départements ruraux.  
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11. LE PARADOXE DE L'APPROCHE DU SOMMET A LA BASE DANS 
L'EPU  
96. N'est-ce pas un paradoxe historique que l'EPU soit orchestré par une bureaucratie 
centralisée ? Les systèmes centralisés de gestion et de mise en œuvre de l'EPU sont 
demeurés peu convaincants dans un contexte de ressources déclinantes et de mécanismes 
institutionnels imperturbables. Les approches du sommet à la base et les stéréotypes dans 
la définition et la mise en œuvre de l'EPU ainsi que le Programme de Développement du 
Secteur de l’Éducation furent monnaie courante en Tanzanie, et ce au détriment du 
secteur. L'EPU est une vaste entreprise qui a le potentiel de décourager toutes les bonnes 
intentions. S'organiser pour la réussite de l'EPU est souvent un casse-tête pour le 
Ministère de l’Éducation et de la Culture, qui est chargé de superviser la politique et les 
normes d’éducation et de formation (1995). La nature même de ces activités présente 
plusieurs dimensions qui doivent être traitées en priorité afin de redynamiser l'EPU. Il 
s'agit : du manque et du besoin de modernisation, de la confusion des priorités et de 
l'incapacité à faire les bons choix, la taille importante du secteur et du ministère lui-
même, la gestion des données et leur utilisation à bon escient, et l'inertie à 
expérimenter des idées novatrices. 

97. Le système éducatif démocratique moderne est celui qui permet aux apprenants, 
aux parents et aux enseignants d'être informés, de participer et d'influencer les décisions 
qui finalement les concernent. Le fonctionnement organisationnel du MEC n'est pas celui 
qui convient le mieux à une mise en œuvre efficace de l'enseignement primaire, à moins 
qu'il soit organisé de façon à impliquer directement ses partenaires, essentiellement les 
parents, les enseignants, et les départements, à travers de fortes associations de 
parents/enseignants. La voix des parties prenantes dans l'élaboration des politiques de 
l'EPU est restée fort ténue. Les équilibres entre les secteurs privés et publics dans la 
prestation et le financement se sont érodés avec le temps. Le scénario qui est apparu entre 
ces deux secteurs est un scénario de contrôle et de concurrence plutôt qu'un rôle 
complémentaire assumé par chacun dans la prestation de l'EPU.  

98. Dans la foulée de la réintroduction des administrations locales en 1984, le MEC 
s'est reposé sur le Ministère responsable des administrations locales pour mettre en œuvre 
les politiques d'EPU. Ce fut une mauvaise idée dans la mesure où seules des 
préoccupations politiques et financières avaient présidé à la réintroduction du système 
d'administration locale (Liviga, 1992). Les questions d'éducation n'avaient qu'un rôle 
mineur à jouer, bien que l'enseignement primaire soit l'activité la plus cruciale et la plus 
importante des administrations locales (Thirkildsen, 1993). Au cours du mouvement 
EPU, les administrations locales ont exprimé les contraintes suivantes liées à : la faible 
capacité et compétence à assurer l'enseignement, la mauvaise allocation des fonds 
provenant des subventions gouvernementales surtout ceux qui étaient destinés à 
l'éducation, l'incompétence de la supervision structurelle (du MEC), la faible 
assiette fiscale et le manque généralisé d'efficacité organisationnelle et 
opérationnelle. (Comme le montrent les faibles REE, le faible encadrement des 
enseignants et les faibles taux de réussite à l'EFEP).  
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99. En revanche, à la fin des années 80 et début des années 90, la communauté des 
bailleurs de fonds a joué un rôle majeur dans les réformes du secteur éducatif, notamment 
dans l'enseignement primaire. Ceci a débouché sur plusieurs sets de politiques proposés 
au MEC. Résultats : « un secteur fragmenté et financé par l'aide, prédominé par les 
ateliers et autres exercices connexes de stratégie, qui existait dans un vide partiel à 
partir d'activités systématisées » (Wort, 2000). La réduction du rôle de supervision du 
gouvernement central qui en a découlé ainsi que son impact général sur l'affaiblissement 
institutionnel ont montré les limites de la mise en œuvre centralisée de l'EPU.  

Tableau 12. Évolution du taux brut de scolarisation dans les 
départements pilote de mise en œuvre de la carte scolaire (%) 
 (chiffres entre parenthèses =  après mise en œuvre) 

Département  TBS TNS REE 

Kisarawe 75(78) 66(67) 48 

Musoma (rural) 69(75) 30(42) 15 

Serengeti 75(76) 62(64) 33 

Bagamoyo 70(73) 53(56) 25 

Morogoro (urbain) 84(86) 70(71) 15 

Magu 60(61) 51(50) 80 

Source: Galabawa, Agu and Miyazawa (2000) 

100. Une des stratégies clé de la mise en œuvre de l'EPU consiste à renforcer les 
pouvoirs et l'engagement des communautés envers le développement de l'enseignement 
primaire. Une des missions clés de l'EPU est donc de faire en sorte que les départements 
soient capables d'opérationnaliser des stratégies et de se les approprier. Outre 
l'engagement national de la "troisième phase", cette appropriation et ce renforcement des 
pouvoirs des communautés ont été le secret de l'augmentation actuelle des taux de 
scolarisation. Les programmes basés sur l'école/départements ont de grandes chances de 
réussite dans l'augmentation des taux de scolarisation et d'admission à l'école. Trois cas 
permettent d'illustrer cette position :  

Premier Cas : Le Fonds Départemental d’Éducation Communautaire 
(FEC). 

101. Cette étude de cas rentre dans le cadre du projet pilote de Développement des 
Ressources Humaines Tanzanien (Banque Mondiale 1997) géré par le Ministère de 
l'Education et de la Culture, dans le cadre du Programme de Développement des 
Ressources Humaines. Dans le cadre d'un crédit de développement débloqué par l'AID à 
la République Unie de Tanzanie, un montant de 15 millions de DTS, soit l'équivalent de 
20,9 millions de dollars US, (selon les conditions standard de l'AID, sur une période de 
40 ans), a été octroyé afin d'aider à financer la composante Développement des 
Ressources Humaines (DRH) du Fonds d'Education Communautaire (FEC). Au niveau de 
l'école primaire, l'objectif du projet est d'accroître les financements de façon à contribuer 
à améliorer les performances et à accroître la responsabilisation des écoles vis-à-vis des 
parents. Cette composante est mise en œuvre grâce au Fonds d'Education 
Communautaire (FEC) qui vise à accroître la scolarisation, et les résultats en termes de 
qualité/apprentissage de l'enseignement primaire par une augmentation de la participation 
et du financement des parents, des initiatives d'amélioration de la qualité basées dans les 
écoles, et un meilleur appui à l'école au niveau départemental. La composante 
renforcement des capacités de ce projet vise à développer les capacités grâce aux 
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programmes du FEC au niveau départemental et communautaire, et à la formation 
sélective et à la mise en œuvre du projet au niveau Central. Il est à espérer que le MEC 
sera capable de formuler et d'appliquer des solutions aux problèmes de 
l'enseignement primaire. Une subvention correspondante est octroyée aux 
communautés. 

102. Résultats du projet : Les principaux résultats attendus du projet dans le cadre de 
la composante FEC sont : une scolarisation accrue, de meilleures performances à 
l'EFEP, un meilleur environnement scolaire pour l'apprentissage, une plus grande 
implication parentale et communautaire, une meilleure gestion de l'école et une 
meilleure assise financière de l'école.  

103. Quelques conclusions du projet : certaines conclusions sur l'impact de ce projet 
FEC tendent à indiquer que : 

§ la scolarisation dans les départements du FEC présentaient des taux de croissance 
moyens plus élevés que ceux des départements comparables ne bénéficiant pas du 
FEC pour la même période (1994 – 1998) ; 

§ les courbes de scolarisation dans les départements du FEC tendent à être croissantes 
pour les écoles qui bénéficient déjà du projet depuis deux ans tandis que celles qui 
sont dans le projet depuis deux-trois ans et plus tendent à présenter des courbes de 
scolarisation décroissantes ; 

§ la moyenne des scolarisations par école pour les 370 écoles du FEC a augmenté 
passant de 316 (il y a deux ans) à 328 (aujourd'hui ou année précédente) ; 

§ la propagation ou dispersion standard de la scolarisation entre les écoles du FEC a 
baissé passant de 270 il y a deux ans à 236 aujourd'hui, ce qui indique que les idées 
du FEC se répandent rapidement et les écoles se rapprochent en termes d'efforts de 
scolarisation et de mobilisation ; 

§ les écoles FEC tendent à enregistrer des améliorations et des progrès dans la 
performance à l'EFEP par rapport aux autres écoles non bénéficiaires du FEC au 
niveau régional ;  

§ les écoles FEC tendent à montrer des gains significatifs de performance dans la 
première et deuxième année d'exécution du projet puis à décliner légèrement dans la 
troisième année par rapport au reste du département. 

Deuxième Cas : Impact positif de la carte scolaire (au niveau 
départemental) 

104. Le processus départemental de carte scolaire initié avec l'appui de l'UNICEF et de 
la JICA, a été conçu dans le but suivant : (i) renforcer les capacités locales à collecter, 
organiser, analyser et exploiter les données éducatives afin de prendre des décisions 
informées en faveur du développement éducatif ; (ii) améliorer les capacités 
départementales d'administration, de planification et de suivi en matière d'éducation ; (iii) 
mobiliser la communauté pour qu'elle participe au développement/amélioration des 
indicateurs de l'éducation ; (iv) mettre en place un système d'informations 
précises/fiables, détaillées et accessibles, exploitables pour la prise de décision et l'action. 
L'opération Carte Scolaire en Tanzanie a adapté et utilisé les instruments et techniques 
mis au point par l'Institut International de la Planification de l'Education (IIPE) et a défini 
et suivi un certain nombre de processus. L'idée est que l'utilisation de ces instruments et 
techniques/processus, parallèlement à celle des données qu'ils auront générées via les 
intéressés eux-mêmes, auront un impact positif sur la situation de l'éducation dans les 
régions concernées. 
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Conclusions : 

105. Un, le nombre d'enfants en âge scolaire a augmenté dans trois des départements 
(Musoma, Serengeti et Magu) et diminué dans les trois autres (Kisarawe, Bagamoyo et 
Morogoro Urbain). Il y a deux explications possibles à ces deux développements ; (i) il y 
a eu amélioration de la collecte des données dans les départements où l'on a constaté une 
augmentation du nombre d'enfants en âge scolaire ; (ii) il y a eu amélioration du Taux 
d'Admission en 1ère année à la suite de l'opération Carte Scolaire pour les départements 
qui ont connu une diminution du nombre d'enfants en âge scolaire déscolarisés. Ces 
explications ont toutes deux un impact positif sur la carte scolaire. 

106. Deux, le développement concernant le taux brut de scolarisation (TBS) est 
intéressant. Si la scolarisation brute a augmenté à différents degrés dans l'ensemble des 
six départements, le profil pour le taux brut de scolarisation est mitigé pour Musoma rural 
(69% à 75%), Bagamoyo (70% à 73%), Morogoro urbain (84,6% à 86%) et a diminué 
dans les trois départements – Kisarawe (88% à 85%), Serengeti (86% à 85%), et Magu 
(61% à 60%). Ce qui explique ces évolutions du TBS c'est la façon dont le TBS est 
défini. Il est défini comme étant le ratio entre le nombre total d'écoliers inscrits dans 
l'année en cours et le nombre total d'enfants en âge scolaire dans la population du 
département multiplié par cent. Dans ce cas, toute intervention politique qui a une 
incidence sur le volume de la scolarisation totale ou sur le nombre total de la population 
écolière aura des effets positifs ou négatifs sur le TBS. L'exercice de la carte scolaire a eu 
une incidence sur les TBS de la façon suivante : (i) en identifiant davantage d'enfants en 
âge scolaire et en les envoyant à l'école, ce qui fait augmenter le TBS ; (ii) en mobilisant 
et en sensibilisant les parents pour qu'ils inscrivent leurs enfants en première année (CP) à 
l'âge officiel de sept ans, cela a réduit le nombre d'enfants ayant dépassé l'âge officiel 
dans les écoles et donc réduit le TBS dans la mesure où le dénominateur a été réduit dans 
ce cas. Ces situations sont toutes deux des indicateurs d'un impact positif.  

107. Trois, les Taux Nets de Scolarisation (TNS) ont augmenté à des degrés divers 
dans les quatre départements – Kisarawe, Musoma, Serengeti et Morogoro urbain – qui 
avaient disposé de l'information. Si à Musoma rural, il a diminué de 30% à 42% (12%) ; à 
Serengeti, il a augmenté de 2%, et de 1% dans les départements de Kisarawe et Morogoro 
urbain. Cette tendance indique que le nombre global d'enfants en âge scolaire à l'école a 
augmenté par rapport à celui des enfants ayant dépassé l'âge scolaire. Toutefois, les TNS 
sont plus bas que les TBS pour ces départements. Ceci indique que, bien que la situation 
se soit incontestablement améliorée, une grande partie des enfants en âge scolaire ne 
fréquentent toujours pas l'école.  

Troisième Cas : Appui Départemental à l'Enseignement Primaire 
(DBSPE). 

108. L'Appui Départemental à l'Enseignement Primaire (DBSPE) est un programme 
national élaboré par le Ministère de l'Education et de la Culture (MEC) dans le but 
d'améliorer la qualité et l'accès à l'enseignement primaire. Les principaux résultats 
attendus du plan DBSPE ont été soigneusement liés aux principales composantes du Plan 
Directeur pour l'Education de Base (BEMP) dans le cadre du Programme de 
Développement du secteur de l'Education (PDSE). Le DBSPE découle de toute une série 
de projets/programmes précédents financés conjointement par des bailleurs de fonds. Le 
DBSPE est actuellement financé par le gouvernement avec l'aide de trois grands bailleurs 
de fonds : l'Ambassade Royale du Danemark (Danida) et l'Ambassade Royale des Pays 
Bas qui se sont engagées à financer 62 départements d'ici 2001. Ceci comprend les 14 
départements de la phase test du PEP MEC/Danida. De même, l'Ambassade de Finlande 
finance un total de 11 départements. En outre, ce programme a plusieurs connexions avec 
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le PDS et les initiatives de Réforme des Administrations Locales (RAL), puisqu'il s'agit 
de renforcement des capacités au niveau du département et de l'école en vue d'une 
planification et mise en œuvre décentralisée. Le DBSPE a déjà défini les procédures de 
fonctionnement pour le lancement du programme dans les nouveaux départements et les 
procédures de mise en œuvre sont détaillées dans le Manuel Opérationnel Départemental 
et le Manuel Financier Départemental.  

109. Impact du programme : Ce programme a amélioré la performance du personnel 
académique départemental, des enseignants, et des élèves dans les départements ciblés. 
Les améliorations ont été enregistrées dans le soutien élargi aux départements pour gérer 
l'accès et la qualité de l'école primaire. Dans chaque département, le DBSPE a établi un 
système de Centres de Ressources pour Enseignants (CRE) et un regroupement des écoles 
afin d'assurer une Formation Continue des enseignants plus proche des écoles. Des Plans 
scolaires ont été élaborés, couvrant la réhabilitation des écoles, le développement des 
enseignants et l'amélioration de la gestion scolaire.  

110. Ces trois cas nous ramènent à la question cruciale : en quoi le FEC, la carte 
scolaire et le DBSPE ont-ils contribué aux évolutions constatées? Les 
programmes/projets basés dans les départements ont contribué à renforcer les capacités 
des écoles et des communautés en améliorant les liens entre l'école et la communauté. Les 
communautés ont été mobilisées et leur pouvoir renforcé afin qu'elles soutiennent 
l'enseignement primaire. Elles ont accru leur participation dans les activités scolaires en 
contribuant davantage à l'amélioration de l'environnement scolaire, et ont également suivi 
de près la fréquentation de l'école. Ceci pour dire que les communautés ont participé à la 
fois à l'aspect de l’offre et à celui de la demande du processus scolaire. Voilà où réside le 
changement. L'amélioration de l'environnement matériel de l'école a non seulement attiré 
les enfants à l'école, mais a également permis d'en accroître l'accès. Le suivi de la 
fréquentation et de la déscolarisation a permis de faire en sorte que davantage d'enfants 
restent à l'école. L'effet cumulé de ces deux phénomènes, associé à l'intérêt des parents 
dans la scolarité a facilité la mise en œuvre de décisions concernant l'inscription d'élèves 
en première année (CP). Les problèmes posés par la « fin des services sociaux gratuits » 
ont été contournés! Une appropriation différente de l'école, susceptible de la remettre à 
niveau s'est installée.  
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12. PRÉOCCUPATIONS POLITIQUES ACTUELLES DANS LE 
SECTEUR DE L’ÉDUCATION  
111. Les tendances et aspects observés dans l'analyse ci-dessus reflètent, partiellement 
au moins, l'évolution des politiques, pratiques et engagement des autorités chargées de 
l'enseignement primaire. Nous devons véhiculer une image plus dynamique de 
l'enseignement primaire en Tanzanie en tant que sous-système qui est en partie un produit 
de l'intervention politique active. 

112. On compte parmi les récents efforts visant à redéfinir le rôle de l'état dans 
l'éducation en Tanzanie, l'initiative du Programme de Réforme du Service Public (PRSP) 
qui a démarré en 1993. Les redéfinitions ont nécessité un retrait du gouvernement central 
de la fourniture/production directe de biens et de services, la restructuration du service 
public et la réduction de l'emploi d'environ 25%. Le processus de décentralisation est 
stimulé par la rationalisation des strates de l'administration, par la restructuration de 
l'administration régionale et le lancement du Programme de Réforme de l'Administration 
Locale (PRAL). Ceci devrait permettre de réduire l'échelle de mise en œuvre confiée aux 
administrations locales. 

113. Toutes les interventions publiques axées sur l'enseignement primaire sont à 
présent réajustées afin de rentrer dans le cadre du PRAL. Les programmes et projets en 
cours sont conçus afin de bénéficier aux communautés locales, non seulement par la 
prestation de services mais également par le développement de leurs capacités à participer 
de façon active grâce à une mise en œuvre à petite échelle.  

114. Une série de révisions de la politique et d'initiatives de planification, détaillant la 
vision à long terme du secteur de l'éducation ont débouché sur la formulation de la 
Politique d’Éducation et de Formation (PEF) en 1995. Contrairement aux politiques 
éducatives qui l'ont précédée, la PEF couvre l'ensemble du secteur de l'éducation. Le 
principal objectif de ce cadre politique est d'« élargir la base des sources de recettes et 
chercher à améliorer l'efficacité et l'efficience dans l'exécution de la mission du 
secteur à moyen terme, c'est à dire assurer la qualité, l'accès équitable et l'expansion 
des structures et maintenir les acquis en terme d'efficacité ». 

115. Les objectifs politiques à long terme de l'EPU sont à présent intégrés dans une 
série d'initiatives macro-politiques complémentaires les unes des autres. C'est le cas 
notamment de la Stratégie de Lutte contre la Pauvreté (2000) qui concentre ses efforts sur 
(i) la lutte contre la pauvreté des revenus (ii) l'amélioration des capacités humaines, de la 
survie et du bien être social et (iii) la réduction de l'extrême vulnérabilité des plus 
démunis. Parallèlement à cela, Vision 2025 vise à engendrer une nation au niveau 
d'éducation et à la qualité de vie élevés. 

116. Le sous-secteur de l'enseignement primaire a longtemps fonctionné sans stratégie 
précise d'assistance des bailleurs de fonds. L'aide des bailleurs de fonds au sous-secteur 
de l'enseignement primaire était fragmentée. L'approche par projet a conduit à de graves 
ruptures verticales et horizontales. Des inégalités sont apparues dans l'accès et la qualité 
de l'enseignement primaire entre départements, écoles, sexes et groupes défavorisés (voir 
Plan d'Implication de l'Enseignement Primaire, 2001). L'approche par projet menée par 
les bailleurs de fonds du développement de l'enseignement primaire exigeait souvent une 
gestion et des systèmes de rapport uniques et parallèles pour chaque projet passant outre 
les structures gouvernementales officielles standard. Ceci a entraîné une dilapidation 
anarchique en termes de ressources humaines, financières, de temps et une duplication 
généralisée des efforts. Pour remédier à cette situation, la Stratégie d’Assistance en 
Tanzanie (SAT) a été élaborée afin de garantir une appropriation et un leadership, la 
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promotion des partenariats dans la conception et l'exécution des programmes de 
développement, tout en encourageant la bonne gouvernance et la transparence, le 
renforcement des capacités et l'efficacité de l'appui de l'aide/bailleur. Le maître mot ici 
est : aide au développement en vue d'un renforcement des pouvoirs au niveau local. 

117. Un solide plan d'investissement dans l'enseignement primaire a été élaboré avec 
l'appui des bailleurs de fonds et de la Banque Mondiale. Ceci découlait d'un travail 
analytique préparatoire qui établissait le cadre stratégique de l'éducation de base, dont les 
interventions politique et les investissements constituaient les principaux éléments de 
départ. Les interventions de politique et les investissements sont actuellement liés aux 
problématiques identifiées dans le rapport sur la situation de l'éducation. Il s'agit de : 
l'accroissement de la scolarisation et la promotion de l'accès ; l'amélioration de la 
qualité ; le renforcement des dispositifs et capacités institutionnels ; l'adéquation des 
ressources et l'efficacité de la gestion financière ; l'amélioration des projets et des 
interventions. 
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13. CONCLUSIONS ET IMPLICATIONS 
118. Comme l'indiquent les faits et les chiffres, qui viennent confirmer 
l'argumentation, la conclusion que l'on peut tirer est que les conditions de réussite de 
l'Enseignement Primaire Universel (EPU) ne sont pas encore réunies en Tanzanie. 
Aujourd'hui encore, si certaines lacunes structurelles ne sont pas comblées, l'EPU risque 
fort de manquer sérieusement sa cible. Le rôle de l'Etat dans l'éducation ainsi que 
l'implication des communautés méritent d'être clairement formulés et établis. Les 
enseignants doivent, certes, être formés, mais ils doivent également être assistés et 
mobilisés professionnellement afin de mener à bien leur tâche. Les élèves et les parents 
doivent être considérés comme des clients qui sont eux aussi motivés par les résultats. Au 
fur et à mesure que la qualité de l'enseignement se dégrade en Tanzanie, se perd 
également pour de nombreux élèves la motivation de s'inscrire et de rester dans les écoles 
surtout que d'autres voies alternatives plus attrayantes et lucratives seront vite trouvées 
plutôt que de perdre du temps dans une école qui n'est plus synonyme d'assurance de 
revenus substantiels. Les parents pourront préférer légitimement consacrer leur revenu 
limité à la santé, à l'alimentation et autres besoins plus immédiats de la famille, plutôt que 
de le dépenser dans un enseignement inefficace. 

119. Alors que nous rentrons dans une nouvelle phase de l'EPU, ces questions doivent 
figurer en bonne place à l'ordre du jour. Alors que le gouvernement tente de ratisser large 
parmi les partenaires au développement et la communauté internationale pour obtenir un 
appui dans cette opération, la pérennisation des efforts doit rester au cœur de nos 
réflexions et des processus de planification. Ce serait pure folie de notre part de ne pas 
tirer les leçons du passé, surtout si ce passé est encore si récent.  

120. Ce tour d'horizon de l'expérience tanzanienne en matière d'EPU indique qu'un 
ensemble complexe de facteurs a probablement influencé et donné une orientation et une 
envergure différente à l'EPU. Comme souligné plus haut, une approche holistique de la 
mise en œuvre est probablement le chemin le plus rapide vers de grands acquis. Dans 
quelle mesure cette expérience Tanzanienne peut-elle contribuer aux futures initiatives 
politiques ? Cette expérience permet de dégager des orientations politiques dans les 
domaines suivants :  

§ Engagement national : le cadre national de politique socioéconomique ainsi que 
l'engagement de l'Etat envers cette politique au sens large semble être une condition 
préalable à la réussite de l'EPU. Les pays doivent réexaminer la vision de leur 
leadership en la matière, qui par son action doit encourager la confiance en soi et 
réaffirmer sa détermination dans la réussite de l'EPU et le sort de l'éducation en 
général, et faire émerger des systèmes effectifs susceptibles de : promouvoir 
l'équilibre de la croissance macroéconomique, accroître la génération de revenu 
grâce à une perception raisonnable d'impôts en fonction du PIB, gérer 
convenablement l'offre et la demande d'éducation ; contrôler les impacts 
négatifs de la démographie et du VIH/SIDA ; et de promouvoir les initiatives 
locales et basées dans les communautés. 

§ Élargir le champ des partenariats concernant l'offre éducative : le leadership 
national doit reconnaître la nécessité d'un système d'EPU pluraliste convenablement 
pourvu et financé qui puisse bénéficier de la plus grande implication des ménages, 
des élèves, du secteur privé, des organisations non gouvernementales et des 
investissements complémentaires des partenaires au développement. 
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§ Contributions communautaires/partage des coûts : S'il est clair que l'idée d'une 
gratuité totale de l'offre de l'EPU n'est plus guère viable, le partage communautaire 
des coûts doit remplacer les contributions des ménages ; ceci devra constituer un 
complément de ressources et ne pourra se substituer aux dépenses de l'état en matière 
d'EPU. Les contributions communautaires supplémentaires se traduisent par une 
amélioration de la qualité.  

§ Les limites des programmes d'ajustement structurel : dans le processus de mise 
en œuvre des programmes d'ajustement structurel, les limites de ces processus ainsi 
que leur impact négatif sur les revenus et la pauvreté doivent être évalués à la 
lumière de leurs objectifs déclarés. Les objectifs légitimes des programmes 
d'ajustement structurels ne constituent pas des conditions suffisantes pour les 
initiatives de lutte contre la pauvreté.  

§ Endettement et service de la dette : l'initiative EPU tanzanienne a été affectée par 
le fort endettement forçant l'Etat à consacrer une partie de ses maigres ressources au 
remboursement des emprunts plutôt qu'au financement de l'éducation et autres 
secteurs sociaux. Suffisamment centrées sur les priorités et correctement gérées, les 
initiatives d'allègement de la dette sont nécessaires afin de dégager des fonds pour les 
initiatives de l'EPU (d'éducation). 

§ EPU transformateur : l'EPU doit être axé sur les résultats, parfaitement adapté à la 
réalité et capable de transformer pour le meilleur la vie et la situation de l'emploi des 
citoyens. Le fossé entre les avantages sociaux supposés de l'éducation et ce que 
voient les citoyens dans la réalité doit être réduit. Les signes dans ce sens sont : 
promouvoir les opportunités d'emploi sur le marché du travail ; permettre une 
scolarité post-primaire illimitée et veiller à assurer des compétences pertinentes 
pour la vie pratique et le milieu rural. L'EPU doit être considérée comme 
extérieurement efficace à la fois dans les contextes micro et macro. 

§ EPU qualitatif : dans un contexte de faible taux de scolarisation et de faibles 
infrastructures, améliorer la qualité des écoles existantes peut s'avérer aussi efficace 
pour l'amélioration de la scolarisation et des taux de maintien à l'école que le simple 
fait d'ouvrir de nouvelles écoles. En effet, l'objectif ne doit pas être simplement 
d'avoir des enfants officiellement inscrits à l'école mais de faire en sorte qu'ils y 
apprennent effectivement ce qu'ils sont censés y apprendre (aborder la quantité et la 
qualité de façon simultanée). 

§ Critères pour le partage des coûts de l'EPU : les subventions de l'Etat doivent 
chercher à adapter les flux de financements aux départements bénéficiaires selon 
deux grands critères : les besoins budgétaires des départements pour assurer les 
services d'EPU et la capacité desdits départements à couvrir leurs besoins à 
partir de leurs propres recettes fiscales. Un manque généralisé de stratégie 
appropriée pour l'allocation d'investissements aux départements (non-équipartition) 
continue de priver certaines écoles de ressources. Ceci doit se faire dans le cadre d'un 
dispositif institutionnel renforcé de mise en œuvre, de façon à optimiser l'utilisation 
des ressources humaines, matérielles et financières. 

§ La mise en œuvre et la pérennité de l'EPU sont en grande mesure affectées par la 
qualité des intrants (c’est-à-dire les enseignants, les manuels, le matériel 
pédagogique, l'infrastructure de base, le leadership). Toutefois, ces intrants ne 
peuvent s'avérer efficaces que dans le cadre de dispositifs institutionnels renforcés 
qui favorisent la décentralisation, le pluralisme, la transparence, l'offre démocratique, 
le flux efficace de ressources et leur responsabilité comptable. Le succès du Fonds 
d’Éducation Communautaire (FEC) et des initiatives pour la carte scolaire au niveau 
départemental indiquent qu'il existe un rapport significatif entre le capital social au 
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niveau du village dont la confiance est un déterminant majeur, la participation des 
parents à la vie de l'école et l'amélioration de la performance de l'école. Ceci appelle 
donc à une démarcation stricte et rigoureuse entre les sphères des « fonctionnaires de 
l’éducation », des « financements disponibles » et des « parties prenantes ». 
Autrement dit, les fonctionnaires doivent mettre une distance entre eux et les groupes 
d'intérêts cherchant à obtenir des concessions, dans la mesure où les questions de 
clientélisme et de corruption ne pourront que nuire à la productivité et à la 
pérennisation de l'EPU.  
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